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Chiffres clés, faits marquants de l’année 2017 
 
Faits marquants 
 
Fin 2017, les résultats épuratoires des 14 stations 
d’épuration gérées par Montpellier Méditerranée 
Métropole sont conformes à la réglementation.  
 
Concernant les travaux conduits par la métropole, ils se 
sont élevés en 2017 à 13,43 M€ et portent sur le 
renouvellement du patrimoine, sur les extensions des 
réseaux nécessaires à l’évolution de l’urbanisation, 
mais aussi sur la rénovation d’ouvrages (stations et 
poste de refoulement). 
 
Le Schéma Directeur d’Assainissement de 2004 arrive 
à son terme en matière de réalisation et il ne reste plus 
qu’un tronçon de l’intercepteur Est sur la traversée du 
Lez au quartier Navitau, pour une mise en service de 
l’ensemble du collecteur fin 2018.  
 
L’année 2017 a permis de réaliser les travaux de 
raccordement des eaux usées de Castries à la station 
d’épuration Maera.  
 
Les travaux de reconstruction de la station d’épuration 
de St Georges d’Orques sont programmés pour être 
réalisé en 2018-2019 et les travaux de reconstruction 
de la station d’épuration de Murviel les Montpellier se 
dérouleront sur 2019. Les études de cette nouvelle 
station se sont finalisées en 2017 pour consolider les 
choix du maitre d’ouvrage et permettre l’élaboration des 
travaux.  
 
Concernant la station d’épuration MAERA, le suivi 
analytique du rejet dans le milieu naturel a confirmé 
l’absence d’impact sur le milieu marin et l’amélioration 
de la qualité du Lez depuis la suppression de tous les 
rejets de temps sec dans le fleuve.  
Afin de garantir le débit minimum réglementaire du Lez 
de 650 l/s, le soutien d’étiage par l’eau du canal du Bas-
Rhône a nécessité en 2017 des mois de mai à octobre, 
la restitution de 10 millions de m3 représentant une 
dépense de l’ordre de 2 M€.  
Les études pour l’extension et l’optimisation de la 
station d’épuration MAERA ont été menées et finalisées 
en 2017 par le groupe IRH/BRLi. Des réunions de 
concertation se sont tenues en juillet 2017 avec les 
riverains et le monde de la pêche, suivi du 
rétablissement du comité de suivi de MAERA. Les 
études réglementaires ont été confiées au groupement 
EGIS EAU/BG. Elles ont permis la réalisation du 
dossier d’étude d’impact et d’autorisation du projet de 
modernisation. L’instruction réglementaire suivie de 
l’enquête publique se déroulera en 2018. 
 
 
Globalement, les dépenses du budget annexe de 
l’assainissement se sont élevées en 2017 à 27 millions 
d’euros T.T.C., dont 18,9 millions d’euros de dépenses 
réelles d’investissement. 
 

 

Chiffres clés 

 

29,56 millions de m3 facturés 

 

108 583 abonnés 

 

456 867 habitants raccordés (98 % de 

la population du territoire de la 

Métropole) 

 

33,36 millions de m3 d’eau traités par 

les stations d’épuration 

 

1 502 km de réseaux 

 

218 postes de refoulement 

 

14 stations d’épuration 

 

584 500 Equivalents-habitants (EH) de 

capacité totale de traitement 

 

Au 01/01/2017, 1,31 € HT par m3 

d’eau traité, le prix total de 

l’assainissement collectif comprenant 

les parts distributeur et collectivité. 

 

Au 01/01/2018, le prix du mètre cube 

passe à 1,33€ HT.  
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Organisation du service 
L’exploitation est déléguée depuis le 1er janvier 2015, sur la totalité des 31 communes membres, dans le cadre 
de 3 contrats de délégation de service public d’une durée de 7 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2021 : 

- Contrat d’affermage pour le traitement des eaux usées par la station d’épuration MAERA (VEOLIA 
EAU) ; 

- Contrat d’affermage pour la collecte des eaux usées sur les communes raccordées à la station 
d’épuration MAERA (VEOLIA EAU) ; 

- Contrat d’affermage pour la collecte et le traitement des eaux usées sur les communes des secteurs 
est et ouest (AQUALTER). 

 
Le prix de l’assainissement au 1er janvier 2018, comprenant les parts distributeur et intercommunale, a été fixé 
à 1,33€ H.T. par mètre cube. Pour mémoire, le prix total moyen, comprenant l’eau, l’assainissement et les 
différentes taxes, établi sur la base de la facture normalisée de 120 m3 se situe à 3,24€ TTC/m3 sur la 
Métropole pour un prix moyen en France de 3,56€ TTC/m3 et de 4,01€TTC/m3 en moyenne européenne. 
 
Les délégataires ont réalisé en 2017 des travaux de renouvellement pour 1,5 M€. Ils ont réalisé le curage 
préventif de 13,2% des linéaires et mené 758 interventions sur le réseau et 797 interventions sur les 
branchements. 
 
Le déploiement du diagnostic permanent s’est poursuivi avec la mise en place et le suivi de 139 points de 
mesure sur le système Maera et 50 points sur le réseau est et ouest. 
 
Par ailleurs, les efforts se poursuivent en matière de contrôle des effluents collectés. En 2017, 40 nouveaux 
établissements ont engagé une démarche d’autorisation de déversement d’effluents non domestiques. La 
Cellule de Rejets Industriels et des Déchets toxiques (CRIDt) enregistre 919 établissements disposant 
aujourd’hui d’un arrêté d’autorisation de déversement notifié. 
 
Concernant le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC), assuré en régie sur les 4284 
installations dénombrées sur le territoire métropolitain, un total de 306 contrôles a été effectué en 2017, dont 
35 contrôles diagnostics de l’existant, 224 vérifications du bon fonctionnement et de l’entretien, 9 vérifications 
de la conception des travaux et 38 vérifications de la conception et de l’exécution des travaux. 
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1. Présentation du rapport 

Ce rapport vise à renforcer la transparence de l'information dans la gestion des services publics locaux et à 
permettre un suivi des efforts et des résultats du service. 
Les chiffres et résultats sont présentés dans le corps du rapport au niveau de l’ensemble du périmètre de la 
Montpellier Méditerranée Métropole. Les détails par commune peuvent être consultés en annexe. 
 
 

1.1 Le cadre juridique du rapport annuel 
 

Le contenu et le mode de diffusion des rapports annuels sur le prix et la qualité des services publics d’eau potable 
et d’assainissement sont définis par les articles suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 
L2224-5, D2224-1 à D2224-5 et L 1413-1. 

L'article L2224-5, modifié par la loi n°2015-992 du 17 août 2015 – art. 98, dispose que le Président de 
l'Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI, ici la Métropole) doit présenter ces rapports à son 
assemblée délibérante au plus tard dans les 9 mois qui suivent la clôture de l'exercice concerné, et les transmettre 
aux communes, qui ont 12 mois après la clôture de l'exercice concerné pour présenter ces rapports en conseil 
municipal (article D2224-3). Le Président y joint la note établie chaque année par l'agence de l'eau ou l'office de 
l'eau sur les redevances figurant sur la facture d'eau des abonnés et sur la réalisation de son programme 
pluriannuel d'intervention.  

L’article L 1413-1 dispose que la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) examine 
chaque année ces rapports. Ceux-ci doivent être mis à la disposition du public, à Montpellier Méditerranée 
Métropole et dans les communes. Parallèlement, un exemplaire doit être adressé par le Président au Préfet pour 
information (articles L2225-5 et D2224-5). 
 
 

1.2 Précisions concernant les indicateurs figurant dans le rapport 
 

Les indicateurs à présenter dans les rapports et leurs modalités de calcul sont définis par les annexes1 V et VI 
des articles D2224-1, 2224-2 et 2224-3. Un résumé figure en annexe 8. Chaque indicateur est caractérisé par un 
code : 

 
Ces indicateurs doivent permettre la comparaison entre services à l’échelle nationale, en venant notamment 
alimenter de manière volontariste de la part des maîtres d’ouvrage la base de données du Système d'Information 
sur les Services Publics d'Eau et d'Assainissement (SISPEA). Ils sont indiqués dans le présent rapport, à chaque 
chapitre concerné et sont mis en évidence de la façon suivante : 
 
 
 

                                                           
1 Suite à la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006, le décret 2007-675 du 2 mai 2007 et l’arrêté correspondant ont 

rendu obligatoire une série de nouveaux indicateurs. Ils remplacent ceux du décret n°95-635 du 6 mai 1995 qui avait fixé un premier 

cadre sur le contenu des RPQS, et modifient les annexes V et VI du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 

Une lettre pour la catégorie de l’indicateur  
D pour descriptif 
P pour performance 

Un chiffre pour identifier le service  
1 pour Alimentation en Eau Potable 
2 pour Assainissement Collectif 
3 pour  Assainissement Non Collectif 

Un numéro d’ordre à deux chiffres pour distinguer les 
indicateurs communs à l’ensemble des services de 
ceux réservés aux services de plus grand périmètre  

de 01 à 50 pour toutes les collectivités  
de 51 à 99 pour celles qui disposent d’une 
commission consultative des services publics 
locaux 

Un chiffre d’identification de la dimension du 
développement durable concernée  

0 sans objet 
1 pour le pilier social  
2 pour le pilier économique  
3 pour le pilier environnemental 

D201.0 : Nombre d’habitants desservis : au total, le réseau dessert habitants, 456 867 

 soit près de 98 % des habitants du territoire de Montpellier Méditerranée Métropole 
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2 La compétence assainissement : description et organisation 

Depuis 2001, Montpellier Méditerranée Métropole est en charge de la compétence « assainissement » des eaux 
usées.  
 
Aujourd’hui, Montpellier Méditerranée Métropole compte environ 456 867 habitants (dernière mise à jour 
population légale 2017, source INSEE) répartis sur 31 communes. 
 
 

2.1 L’assainissement qu’est-ce que c’est ? 
 
Le terme assainissement désigne l’activité de l’homme consistant à maintenir autour de lui un environnement 
sain. On parle le plus souvent d’assainissement à propos de la gestion des déchets solides et des eaux 
« gênantes » pour l’homme et ses constructions. On distingue alors les eaux usées et les eaux pluviales. Le 
présent rapport a trait à l’assainissement des eaux usées. 
 
 
De quoi s’agit-il ? 

D’abord, d’assurer la collecte des eaux usées domestiques (éviers de la cuisine et de la salle de bain, douche, 
WC…) et industrielles2. Ensuite, il faut les traiter : l’objectif, encadré par la loi, est à la fois de veiller à la santé 
publique et de restituer les eaux au milieu naturel en le préservant de toute dégradation. 
 
Ces fonctions peuvent être assurées de deux manières :  

• via un système d’assainissement collectif, c'est-à-dire que chaque bâtiment est relié à un réseau de 
collecte qui va acheminer les eaux usées vers une station d’épuration (STEP). Cette STEP permet de 
dépolluer les eaux de façon suffisante pour permettre un rejet non dommageable au milieu naturel. Le 
territoire de Montpellier Méditerranée Métropole est majoritairement couvert par ce service ; 

• lorsque la mise en place d’un tel système n’est pas possible (coût, contrainte technique, éloignement 
zone de collecte), on installe alors un système d’assainissement non collectif : les eaux usées sont 
centralisées et traitées «à la parcelle». Ceci concerne environ 5% des ménages du territoire de 
Montpellier Méditerranée Métropole. 

 
 
Comment s’organise généralement un service public d’assainissement ? 

Un système d’assainissement est composé de différents ouvrages, qui doivent être conçus, construits, puis 
exploités. Différents acteurs peuvent être chargés de ces opérations. 
 
Dans le cas de l’assainissement non collectif, les trois opérations sont à la charge du particulier. Il est toutefois 
assisté par la collectivité publique et peut aussi faire appel à des professionnels. La collectivité a une obligation 
de contrôle. 
 
Il existe différentes possibilités d’organisation, surtout en ce qui concerne l’exploitation des ouvrages : on distingue 
notamment la régie de la délégation de service public (DSP). La régie signifie que la collectivité assure elle-
même un service public dans son ensemble : elle prend en charge à la fois les investissements, la gestion du 
patrimoine d’infrastructures et l’exploitation au quotidien du service. La délégation de service public (DSP) fait 
intervenir des professionnels du secteur privé et peut prendre deux formes principales, l'affermage et la 
concession3 : 
 
 

• la concession : l'entreprise finance, réalise les équipements et en assure l'exploitation ; 
 

• l’affermage : la collectivité finance les équipements, mais en délègue l'exploitation à un « fermier » ou 
délégataire. Ce dernier est rémunéré par une partie du prix de l’assainissement convenue à l'avance 
dans le contrat, révisable selon une formule de variation utilisant des indices publiés par l'INSEE. Pour 
couvrir les investissements, la collectivité vote chaque année la part du tarif qui lui reviendra. Le fermier 

                                                           
2 Sous réserve d’une qualité compatible avec les capacités de traitement de la STEP en aval, cf § CRIDt 
3 http://www.cnrs.fr/cw/dossiers/doseau/decouv/france/07_eau.htm 
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est chargé de recouvrer ces deux parts auprès de l'abonné et de restituer la sienne à la collectivité dans 
un délai fixé par le contrat. C’est la forme de délégation la plus répandue et que Montpellier 
Méditerranée Métropole a choisi sur l’ensemble de son territoire concernant le service public de 
l’assainissement collectif. 

 
 

2.2 Le Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) 
 
Approuvé fin 2004, le Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) est un document fixant la stratégie globale et 
cohérente de gestion de la problématique assainissement sur l'ensemble du territoire de Montpellier Méditerranée 
Métropole. 
 
Les objectifs à atteindre : 

- assurer la sauvegarde et la reconquête des milieux naturels ; 
- respecter les exigences règlementaires, notamment celles relatives à la Loi sur l'Eau et les Milieux 

Aquatiques du 30 décembre 2006 ; 
- répondre aux préconisations du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin 

Rhône - Méditerranée - Corse, ainsi qu'à celles du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux Lez 
- Mosson - Étangs Palavasiens. 

 
Pour atteindre ces objectifs, ce SDA définit et planifie un programme de travaux sur une dizaine d’année, afin de 
mettre à niveau les équipements de collecte et de traitement des eaux usées pour les 31 communes de 
Montpellier Méditerranée Métropole. 
 
Sa mise en œuvre nécessite un investissement total de 375 M€ (valeur 2004) : 

- 279 M€ pour la restructuration des ouvrages primaires sur 10 ans (STEP et grands collecteurs) ; 
- 96 millions d'euros (soit 6 millions d'euros par an sur 16 ans) de travaux de réhabilitation des réseaux 

existants, d'accompagnement de travaux de voiries et de réalisation d'extensions des réseaux dans les 
communes. 

 
Sur le programme initial de travaux envisagés, la majeure partie des ouvrages ont été aujourd’hui réalisés et sont 
en service. 
En 2017, près de 97 % des opérations du SDA sont terminés. Les dernières opérations en cours portent sur : 
 

- la poursuite de la réalisation de l’intercepteur Est, long tuyau de 12 km, construit le long du Lez, depuis 
Montferrier-sur-Lez jusqu'à la STEP MAERA, recueillant les eaux usées des communes et quartiers au 
nord-est de Montpellier, 

- le raccordement à la STEP MAERA de la commune de Castries. 
- le raccordement des effluents des communes de Grabels, Juvignac, Saint-Jean-de-Védas et des 

secteurs ouest et sud de Montpellier. 
 

Ces intercepteurs s’accompagnent de plusieurs postes de refoulement. 
 
Récapitulatif des travaux engagés dans le cadre du SDA : 
 
Le Schéma Directeur d’Assainissement (SDA) est bâti sur un découpage du territoire en trois secteurs (Est, 
Centre et Ouest) qui ont été déterminés au regard des bassins versants et des milieux récepteurs, dans un souci 
d'optimiser la protection de l'environnement.  
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Préconisation du SDA actualisée 

Raccordements communes / secteur 
Emplacement STEP 

au terme du SDA 

Date de mise 
en service 

effective ou 
prévisionnelle 

Nature des travaux 
STEP 

Secteur Centre 

MONTPELLIER – CASTELNAU-LE-LEZ - 
CLAPIERS – GRABELS – JUVIGNAC - 
MONTFERRIER-SUR-LEZ – ST-JEAN-DE-
VEDAS – PRADES-LE-LEZ – LATTES – 
JACOU - LE CRES – VENDARGUES – PEROLS 
– CASTRIES 
RACCORDEMENTS HORS METROPOLE : 
PALAVAS – TEYRAN – ASSAS  –  ST-AUNES 
- CARNON 

MAERA - MONTPELLIER 

2005 
(raccordements 

successifs 
jusqu’en 2017) 

Réhabilitée/agrandie 

Secteur Est 

ST-DREZERY ST-DREZERY 2008 Nouvelle 

BEAULIEU – RESTINCLIERES RESTINCLIERES 2010 Nouvelle 

BAILLARGUES – ST-BRES BAILLARGUES 2011 Nouvelle 

SUSSARGUES – ST-GENIES DES 
MOURGUES ST-GENIES DES MOURGUES 2016 Nouvelle 

MONTAUD MONTAUD --- Existante conservée 

Secteur Ouest 

PIGNAN – SAUSSAN – FABREGUES FABREGUES 2010 Nouvelle 

COURNONSEC – COURNONTERRAL COURNONTERRAL 2005+2015 Réhabilitée/agrandie 

ST-GEORGES D’ORQUES* ST-GEORGES D’ORQUES 2019 Nouvelle 

MURVIEL-LES-MONTPELLIER* MURVIEL-LES-MONTPELLIER 2019 Réhabilitée/agrandie 

VILLENEUVE-LES-MAGUELONE VILLENEUVE-LES-
MAGUELONE 2018 Réhabilitée 

LAVERUNE LAVERUNE 2002 Existante conservée 

SDA initial : 27 STEP (2001) SDA final : 12 STEP  

*La réhabilitation/agrandissement de ces stations a été intégrées dans un second temps dans le SDA, elles 
n’apparaissent donc pas dans le document de synthèse initial.  
 
Outre les 12 STEP envisagées, il existe 1 équipement situé à Cournonsec qui traite les Mas Plagnol, Bonnel et 
Cresse ST Martin de 400EH. 

 



Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’Assainissement 2017 

 

 

9 

Récapitulatif du programme de restructuration des ouvrages primaires du Schéma Directeur 
d’Assainissement : 
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OPERATIONS SDA 
Date mise 
en 
service 

Coût total 
valeur réelle 

(en M€) 

OPÉRATIONS RÉALISÉES 

Raccordement de Prades-le-Lez aux réseaux de Montpellier 2003 2 

Raccordement de Cournonsec à la station de Cournonterral 2005 0,97 

Extension de la STEP MAERA et construction de son émissaire de rejet en 
mer 2005 182 

Raccordement de Lattes à MAERA 2006 4,7 

Intercepteur Ouest : Tronçon Pedro de Luna - Près d'Arènes 2007 1,9 

Intercepteur Est 1ère tranche : tronçon place Christophe Colomb à MAERA 2008 11,6 

Construction de la nouvelle STEP à St-Drézéry 2009 2,43 

Construction du bassin d'orage des Aiguerelles 2008 14,4 

Raccordement des réseaux de Palavas à MAERA (cheminée de Gramenet) 2009 0,4 

Raccordement des réseaux de Jacou, Le Crès et Vendargues, Assas, Teyran 
et St-Aunès à MAERA 2010 10,5 

Intercepteur Est 2ème tranche : traversée du Lez et poste de refoulement à 
Castelnau-le-Lez 2010 5 

Construction de la station intercommunale Beaulieu/Restinclières et des 
réseaux de transport 2010 3,9 

Construction de la station intercommunale Baillargues/St-Brès et des réseaux 
de transport 2011 11,8 

Construction de la station intercommunale Pignan/Saussan/Fabrègues 2010 14,8 

Raccordement des réseaux de Pérols à MAERA Fin 2012 7,1 

Renforcement de la station de lagunage de Murviel-lès-Montpellier 2014 0,2 

Renforcement de la STEP de Montaud … 0,15 

Extension de la STEP de Cournonterral 2015 4 

Construction de la STEP intercommunale de Sussargues/St Géniès des 
Mourgues 2016 5,7 

Intercepteur Est 5ème tranche : Avenue Pompignane 2016 10,5 

Sous-total opérations réalisées  294 M€ 
OPÉRATIONS EN COURS 

Intercepteur Est 3ème tranche : longement de la RD65 2017 4 

Intercepteur Est 4ème tranche : Navitau, traversée du Lez et Draye/Ferran 2017-
2018 4,8 

Raccordement des réseaux de Castries à MAERA 2017 1,9 

Sous-total opérations en cours  10,7 M€ 

OPÉRATIONS À VENIR 

TOTAL GENERAL  304,7 M€ 
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2.3 Organisation des services de la Direction de l’Eau et de 
l’Assainissement (DEA) 

 
Les effectifs de la Direction de l’Eau et de l’Assainissement (DEA) au sein des services de Montpellier 
Méditerranée Métropole se composent de 75 agents. Une première réorganisation en 2012 suite à un audit a 
donné lieu à la mutualisation des deux compétences eau potable et assainissement pour les agents et les services 
de la DEA. Puis la DEA a été réorganisé avec la mise en œuvre d’un nouvel organigramme des services à 
compter de septembre 2013. Cette dernière a évolué à compter de juillet 2017 afin de préparer l’arrivée de la 
compétence G_E_M_A_P_I. Les différentes missions de la DEA sont actuellement les suivantes : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Service administratif et financier : ce service est chargé de gérer les ressources humaines, les budgets, la 

comptabilité et les marchés publics pour l’exercice des compétences, eau potable, eau brute, assainissement 

collectif et assainissement non collectif. 

Risques Pluvial et Inondation : ce service est en charge de la définition de la stratégie métropolitaine en matière 

de gestion du ruissellement urbain et de la lutte contre les inondations ainsi qu'en charge de la planification des 

études et travaux à mener en la matière pour accompagner le développement urbain du territoire. Il a 

également pour mission la conception et la réalisation des ouvrages de lutte contre les inondations, l’assistance 

à leur exploitation et la gestion des cours d'eau sur la commune de Montpellier. 

Gestion Intégrée de l’Eau : ce service est au cœur des fonctions d’autorité organisatrice des services d’eau et 

d’assainissement. Il a pour missions d’assurer les relations institutionnelles, partenariales et contractuelles liées 

à la politique de l'eau de la Métropole. Il étudie, organise et planifie la mise en oeuvre de cette politique et 

assure la prise en compte du cycle de l'eau dans l'aménagement du territoire. Enfin, il permet l'exploitation, la 

préservation et la partage des ressources en eau. 

Maîtrise d’ouvrage : ce service assure la direction des études et la réalisation des travaux neufs relevant de sa 

maîtrise d’ouvrage. Deux équipes se répartissent le travail : l’une est chargée des travaux sur le réseau des 

communes, l’autre de la mise en œuvre des grands équipements de production, d’adduction et de traitement. 

Maîtrise du Service Public : ce service contrôle les exploitants du service public qui ont en charge la gestion et 

l’entretien des équipements organise et assure la gestion patrimoniale des réseaux, y compris des poteaux 

incendies et des fontaines, par des programmes de réhabilitation et de renouvellement, et est en charge de la 

Relations à tous les usagers.  

 

Direction Générale des Services 

Direction du pôle Services Publics de 
l’Environnement et des Transports 

Direction de l’Eau et de l’Assainissement 

Risques 
Pluvial et 

Inondation 

Service 
administratif 
et financier 

Gestion 
Intégrée de 

l’Eau 

Maîtrise 
d’Ouvrage 

Maîtrise du 
Service Public 
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3 Le Service Public d’Assainissement Collectif 

Les étapes de l’assainissement collectif4 : 
 

 
Collecter les eaux usées et unitaires au droit des branchements des abonnés et les acheminer 
jusqu'aux usines de dépollution. 
Ceci se fait via des tuyaux plus ou moins importants : 20 cm de diamètre à la sortie des 
habitations jusqu’à 1,5 mètres pour certains gros collecteurs ! 

 

 

Dépolluer les eaux usées et unitaires en vue de leur rejet au milieu naturel dans le respect de 
la réglementation. 

 
Eaux unitaires = eaux usées + eaux pluviales. Les anciens réseaux étaient conçus pour simplement évacuer 
les eaux indésirables vers l’extérieur des villes, et fonctionnaient donc de façon unitaire.  
 
Actuellement, pour faciliter et optimiser un traitement poussé des eaux usées, on procède à la séparation des 
réseaux pour les travaux neufs : les nouveaux collecteurs sont spécifiques soit aux eaux usées soit aux eaux 
pluviales. Sur Montpellier Méditerranée Métropole, seulement 8% du linéaire de réseau reste en unitaire, 
correspondant à l’ancien réseau de Montpellier. 
 

3.1 Les infrastructures 
 
Volumes facturés et usagers du service public de l’assainissement collectif : 
 
En 2017, ce sont 29,56 millions de m3 qui ont été facturés à près de 109 000 usagers domestiques du service 
public d’assainissement collectif. 
NB : un usager représente un abonné au service : chaque abonnement dessert un nombre variable d’habitants). 
 

Abonnés de 2013 à 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
4 Schémas tirés du modèle de RPQS disponible sur le site : http://ddaf21.agriculture.gouv.fr/article.php3?id_article=734 
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La croissance du nombre d’usagers s’établit à 4,75 % entre 2016 et 2017 et à près de 13 % au cours des 
cinq dernières années. La hausse du nombre d’abonnés est liée à l’actualisation de la base sur l’ouest de la 
métropole. 
 

 
 

Volumes facturés de 2013 à 2017 

 
 

La hausse de l’assiette d’assainissement s’explique par un décalage de relève de compteurs d’eau lié à la mise 
en place de la Régie de l’eau de Montpellier Méditerranée Métropole chargée de la facturation. Cette mise en 
place avait également impacté l’année 2016. 
 

3.1.1 Les réseaux de collecte et les postes de refoulement (PR) 
 
 
 

Le réseau de collecte 
 
Montpellier Méditerranée Métropole compte 1 502 km 
de réseaux, dont 1 299 km en gravitaire séparatif, 115 
km en unitaire et 88 km en refoulement. 
 
Les habitations individuelles ou groupées sont 
desservies par des branchements, qui acheminent les 
eaux usées du domaine privé vers le réseau situé en 
domaine public. 
 
Taux de desserte par branchement5 
Montpellier Méditerranée Métropole compte en moyenne 
4,22 habitants par branchement qui se décompose en 
7,2 habitants par branchement à Montpellier et 2,41 hors 
Montpellier. 
 
 
Le linéaire total des réseaux a augmenté de 2,76 % en 5 ans. Un travail d’ajustement des systèmes d’information 
géographique de Montpellier Méditerranée Métropole et des délégataires de l’assainissement a permis d’affiner 
les données. De plus, l’ensemble des réseaux est cartographié et repéré en coordonnées x, y et z (sauf pour 

                                                           
5 Il y a moins de branchements eaux usées que de clients (usagers) au service de l’eau, et l’écart va s’accroitre au fur et à 

mesure de l’individualisation des compteurs d’eau dans les immeubles. 

Ces extensions permettent de desservir les 

zones nouvellement urbanisées et de 

restructurer le réseau (centralisation des 

effluents vers des STEP moins nombreuses 

mais plus performantes) 

La conception des réseaux de collecte des 

eaux usées privilégie l’utilisation de la pente 

naturelle des terrains pour fonctionner sur 

un principe gravitaire. Lorsque la pente du 

terrain ne le permet pas, on procède alors 

par refoulement ou relevage grâce à un 

système de pompage. 
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Montpellier en cours) et comprend les réseaux progressivement intégrés (ZAC…). Cette cartographie est mise à 
disposition des services de la DEA et des exploitants et sert à renseigner les DT/DICT. 
 
 
 
 
L’exploitation  assurée par les délégataires comprend notamment la surveillance régulière du réseau, soit, entre 
autres : 

- visite ou passage de caméra afin de surveiller l’état structurel et de repérer d’éventuelles entrées d’eau 
claires parasites6 ; 

- curage afin d’enlever le sable, les graisses et autres matières solides déposées par le passage des eaux 
usées, dans les réseaux ou au niveau des branchements. 

 
Linéaires de réseaux curés en préventif : 
 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 
2016-2017 

Evolution 
2013-2017 

Linéaire réseaux 
curés en préventif 
(en km) 

231 222 204 182 186 2,20% - 19,48% 

Linéaire réseaux 
hors refoulement 
(gravitaire + 
unitaire) 
(en km) 

1375 1382 1396 1402 1414 0,86% 2,84% 

Taux de curage 16,80% 16,06% 14,6% 12,9% 13,20%   

 
 
 
 
 
 
 
Le taux de curage préventif imposé contractuellement par la Métropole à ses délégataires de 10% (hors curage 
préventif réalisé dans le cadre des ITV) doit permettre une maîtrise des interventions curatives sur les réseaux. 
Les délégataires ont respecté les objectifs contractuels en 2017. 
 
Nombre d’interventions accidentelles sur le réseau et les branchements : 
 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Evolution 
2016-2017 

Evolution 
2013-2017 

Nombre d’interventions 
accidentelles sur le 
réseau 

586 830 773 693 758 9,38% 29,35% 

Nombre d’interventions 
accidentelles sur les 
branchements 

809 1048 816 755 797 5,56% -1,48% 

 
En 2017, les points particuliers du réseau qui ont nécessité des interventions fréquentes de curage, correspondant 
à 24 points noirs par 100 km de réseau de collecte (gravitaire) sur le secteur contrat Est-Ouest du territoire 
métropolitain, et 15,1 points noirs par 100 km sur le secteur contrat Réseaux Collecte MAERA. En 2017, le taux 
de points noirs pondéré sur ce linéaire de chaque secteur contractuel est de 17,19 par 100 km.  

.  

 
 
 

                                                           
6 On appelle « parasites » les eaux claires qui se retrouvent de façon inappropriée dans les réseaux d’eaux usées, et donc 

ensuite dans les STEP. Il s’agit souvent d’eaux de nappe phréatique ou d’eaux pluviales, qui peuvent entrer via des défauts 

d’étanchéité des collecteurs et/ou de mauvais branchements. 

D201.1 : Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées : 97,8 % 

On appelle point noir tout point structurellement sensible du réseau nécessitant au moins 

deux interventions par an (préventive ou curative), quelle que soit sa nature (contre-pente, 

racines, odeurs, mauvais branchement, etc...) 

Le calcul du taux de curage n’intègre pas les linéaires de refoulement qui sont auto curés. 
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3.1.2 Les postes de refoulement (PR) 
 
218 postes de refoulement composent le patrimoine en 2017. Chiffre en augmentation de 2,35%, les communes 
concernées par ses nouveaux ouvrages sont : Saint Georges d’Orques, Castelnau le Lez et Montpellier. 
 

 
PR de Castries 

 
Les déversoirs d’orage 

 
Une partie du réseau de collecte étant unitaire (collecte eaux usées et pluviales dans un même réseau), des 
déversoirs d’orage sont prévus pour permettre d’évacuer les surdébits, collectés lors de fortes pluies, trop 
importants pour la capacité du réseau. 
 
6 déversoirs d’orage (DO) sont dénombrés sur les réseaux dont 2 compris entre 120 kg/j de DBO5 et 600 kg/j de 
DBO5 et 4 DO au-delà de 600 kg/j DBO5. 1 DO (> 600 kg/j DBO5) se trouve en amont de la Step MAERA. 
Ces points de rejet sont surveillés (se reporter au chapitre « suivi du milieu récepteur »). 
 

3.1.3 Les stations d’épuration (STEP)  
 
Au 1er janvier 2017, la capacité de traitement des 14 équipements d’épuration de Montpellier Méditerranée 
Métropole est de 584 500 équivalents-habitants. Ainsi, 33,8 millions de m3 ont été traités sur ces ouvrages au 
cours de l’année, correspondant à une charge traitée de 23,9 tonnes de DBO5 par jour.  
 
 

D253.2 : Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte des eaux usées : 0,13% 

Ces ouvrages servent à pomper les 
eaux arrivées gravitairement dans un 
point bas pour les acheminer vers un 
point plus haut, afin de permettre leur 
écoulement vers la station d’épuration. 
La densité de postes est donc 
naturellement plus importante sur les 
communes au relief peu accentué. 
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Les filières de traitement 

Fin 2017, les différentes filières de traitement se répartissent comme suit : 
� 9 filières à boues activées (Montaud, Beaulieu/Restinclières, Saint-Drézéry, Sussargues-Saint-Géniès 

des Mourgues, Saint-Georges d’Orques, Lavérune, Cournonterral, Pignan-Saussan-Fabrègues, Castries 
et Villeneuve-lès-Maguelone) ; 

� 1 filière à boues activées + ultrafiltration sur membranes (Baillargues/Saint-Brès) 
� 1 filière à boues activées + biofiltration (MAERA) ; 
� 1 lagunage naturel (Murviel lès Montpellier) ; 
� 1 filière sur lits plantés de roseaux (Cournonsec) ; 

 
� 9 STEP sont équipées pour traiter le phosphore. 

 
Traitements de finition 

� Saint-Georges d’Orques sont dotées d’un traitement de finition par lagunage ; 
� Saint-Drézéry et Sussargues-Saint-Géniès des Mourgues sont dotées d’une noue végétalisée ; 
� Beaulieu/Restinclières est dotée d’un fossé d’accompagnement avant rejet ; 
� Pignan-Saussan-Fabrègues est dotée d’une filtration et traitement par UV avant rejet ; 
� Cournonterral et Sussargues- Saint-Géniès des Mourgues sont dotées d’une filtration tertiaire ; 
� Villeneuve-lès-Maguelone est doté d’une filtration sur sable. 

 
La qualité du traitement des eaux usées 

En 2004, le bilan des STEP établi pour le SDA faisait état de chiffres assez alarmants : 

� Rendement de dépollution global de 89% en moyenne pour le paramètre DBO5 
� 1 station sur 3 en surcharge hydraulique  
� 1 station sur 3 en surcharge de pollution récurrente 
� 1 station sur 2 ne respectait pas la règlementation en vigueur  
� Seul 1/6 des stations avaient une capacité suffisante jusqu’à l’horizon 2015. 
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Il était donc urgent de mettre en place un programme de restructuration de ce patrimoine. Les services de l’Etat 
en charge de la Police de l’Eau veillent au respect des obligations réglementaires de chaque installation de 
traitement des eaux usées. En particulier, ils s’assurent mensuellement et annuellement de la bonne atteinte des 
performances épuratoires au travers des résultats qui leur sont transmis par les responsables des équipements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
STEP Capacité en 

EH 
Nombre 

d’analyse en 
2017 

Bilan des 
performances 
de traitement 

Amélioration 
prévue 

Suppression 
prévue 

BAILLARGUES - 
SAINT BRES 20 000 24 �   

BEAULIEU - 
RESTINCLIERES 5 200 12 �   

CASTRIES** 
6 300 12 �  X 

COURNONSEC 
400 1 �   

COURNONTERRAL* 
15 000* 24 � X  

FABREGUES 
30 000 52 �   

LAVERUNE 
5 000 12 �   

MONTAUD 
900 12 �   

MONTPELLIER 
(MAERA) 470 000 365 �   

MURVIEL LES 
MONTPELLIER 1 500 6 � X  

SAINT DREZERY 
4 000 12 �   

SAINT GENIES DES 
MOURGUES 7 200 12 �   

SAINT GEORGES 
D’ORQUES 7 000 12 � X  

VILLENEUVE LES 
MAGUELONE 12 000 24 � X  

TOTAL 584 500 580 �   

 
*9000 EH à la mise en service 
   

Le décret n° 94-469 du 3 juin 1994 pris en application de la Directive CEE n° 91/271 du 21.05.91 
prévoit que toutes les communes et les métropoles de plus de 2 000 EH soient équipées de systèmes 
de collecte et de traitement de leurs eaux usées, dont l’efficacité est définie en fonction de leur 
taille et de la sensibilité du milieu récepteur à l’eutrophisation. 
Ces textes fixent notamment : 

• des échéances pour le traitement des eaux usées  
• les modalités du contrôle du traitement et les performances minimales à respecter  

De plus, des arrêtés préfectoraux peuvent venir renforcer les exigences de ces textes. 
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L’ensemble des stations d’épuration de Montpellier Méditerranée Métropole sont conformes à la Directive 
Européenne des eaux Résiduaires Urbaines et leur réglementation locale. Concernant la STEP de Cournonterral, 
l’ancienne file sera réhabilitée en 2018. Des travaux sont également en cours en 2017 sur la station de Villeneuve-
lès-Maguelone pour réhabiliter une partie de la file eau ainsi que la file boues. 
L’annexe 11 rassemble les fiches synthétiques du fonctionnement 2017 de chacune des STEP gérées par 
Montpellier Méditerranée Métropole. 
 
L’ensemble de ces fiches est présenté et commenté aux services de Police de l’eau et de l’Agence de l’Eau 
Rhône-Méditerranée-Corse (destinataires de tous les résultats au fur et à mesure de leur obtention) lors d’une 
journée annuelle de synthèse. 
 
 

 
En 2016, au vu des excellents rendements de l’ensemble des stations d’épuration du territoire, l’Agence de l’Eau 
à versé à Montpellier Méditerranée Métropole 3,5 M€ de prime pour épuration.  
L’Agence de l’Eau applique de nouvelles restrictions et a prévu une baisse des primes pour l’année 2017. 
 

3.2 La valorisation des boues 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
En 2017, la quantité de boues produites valorisées s’élève à 6 568 Tonnes de MS. La part la plus importante de 
production de boues provient de MAERA (5 525 Tonnes de MS).  
 
Les filières de traitement des boues par lits plantés de roseaux des stations d’épuration de Saint-Drézéry, 
Beaulieu/Restinclières et Sussargues-Saint-Géniès des Mourgues ne nécessitent pas de valorisation annuelle.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les boues sont les principaux déchets produits par une station d'épuration à partir des 
effluents liquides. Elles sont surtout constituées de bactéries mortes et de matière 
organique minéralisée. En France, un habitant produit entre 15 et 20 kg de matières 
sèches (MS) de boue chaque année. 
 
1kg de DBO5 correspond à la production de 0,7 à 1 kg de matière sèche (MS) de boue. 
 
Les boues sont très liquides à la sortie des filières d’épuration, elles subissent différents 
traitements pour diminuer au maximum leur teneur en eau et les hygiéniser. C’est pourquoi 
on calcule leur quantité en matière sèche pour pouvoir comparer les différentes filières. 
La valorisation est encadrée réglementairement par des textes de loi au niveau national, 

parfois complétés par des arrêtés préfectoraux. 

 
Grâce aux nouveaux équipements réalisés dans le cadre du SDA, les STEP de 
Montpellier Méditerranée Métropole traitent avec performance les 23,9 tonnes de 
DBO5 reçues journellement. 
 
Le bilan de dépollution est à présent satisfaisant. 
 
Fin 2017, les 14 stations d’épuration gérées par Montpellier Méditerranée 
Métropole sont conformes à la réglementation. La reconstruction de la station de 
Murviel-lès-Montpellier débutera en 2019. Le nouvel ouvrage remplacera la station 
existante devenue surchargée et s’implantera en lieu et place des lagunes 
existantes pour un montant d’investissement de 1,7M€ HT 

 

La valorisation des boues produites s’effectue ainsi : 

- Compostage sur site : 11,97 % représentant 786 TMS 

- Compostage en centre agréé : 85,4 % représentant 5 610 TMS issues pour 

l’essentiel de MAERA,  

- Valorisation agricole (épandage) : 2,6% représentant 172 TMS 
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En 2017, les plateformes de compostages sur les sites des STEP de Fabrègues et de Baillargues ont été 
optimisées, par l’apport et la valorisation des boues produites sur les step de Cournonterral, Lavérune et Saint-
Georges d’Orques. 
 
L’annexe 4 donne le détail des filières boues pour chaque STEP de Montpellier Méditerranée Métropole. 
 
A titre de comparaison, sur les bassins Rhône-Méditerranée et Corse, le traitement des eaux usées urbaines 
pendant la période 2000-2014 a généré 274 000 tonnes de matières sèches de boue. La destination des boues  
ont respectivement été : 

• Compost normé (45 %) 
• Incinération (32 %) 
• Epandage agricole (18 %), 
• Enfouissement (3 %). 

 
(Source : eaurmc.fr Rapport qualité des boues évolution 2000-2014) 

 
Les visites des installations d’assainissement en 2017 

 
Le tableau ci-après présente le recensement du nombre de visites des installations d’assainissement 

proposées aux visites.  Ce recensement est un indicateur représentatif de la popularité des grands équipements 

de Montpellier Méditerranée Métropole, avec une affluence très nette des visites de la station d’épuration de 
MAERA. 

 

3.3 Travaux réalisés par Montpellier Méditerranée Métropole 
 
En 2017, 13,43 M€ TTC de travaux ont été réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du service assainissement de 
Montpellier Méditerranée Métropole: 
 

 
 

3.3.1 Les travaux dans les communes 
 
Pour l’exercice 2017, le montant des travaux réalisés s’élève à 9,04 M€ HT et les principales opérations menées 
ont été les suivantes : 

- Travaux de renouvellement de réseau : 5,57 M€ HT 
- Travaux d’extension de réseaux : 2,51 M€ HT 
- Travaux sur ouvrage : 0,96 M€ HT 

 
La station d’épuration de Saint Georges d’Orques 
 

Réseaux STEP et PR TOTAL

Travaux dans les communes 7 891 489 €      1 155 366 €   9 046 855 €   

SDA-Travaux intercommunaux 3 630 400 €      205 672 €      3 836 072 €   

Maera 81 904 €           468 841 €      550 745 €      

TOTAL 11 603 793 €    1 829 879 €   13 433 672 € 

 
Visite des installations 2017 

Assainissement 
 

Station d’épuration 
MAERA 
Lattes 

Station d’épuration 
BAINEA 

Baillargues 

Station d’épuration  
GOUR DE LAMY  

Fabrègues 
 

32 
 

2 
 
1 
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Les travaux de reconstruction de la station d’épuration de St Georges d’Orques sont programmés pour se réaliser 
en 2018-2019. 
D’une capacité de 9 200 EH, le nouvel ouvrage remplacera la station existante devenue surchargée et 
s’emplantera sur une parcelle mitoyenne. 
Pour un montant d’investissement de 3,5 M€ HT, cet ouvrage satisfera aux contraintes du milieu récepteur 
(ruisseau du Lassederon) classé en zone sensible. 
L’organisation de la filière de traitement s’articulera autour d’une boue activée à aération prolongée, avec gestion 
des boues par centrifugation, traitement tertiaire par filtre et Zone de Rejet Végétalisée. La consultation des 
entreprises a été menée en 2017 et a permis de retenir l’entreprise SAUR pour sa construction. 
 
La station d’épuration de Murviel les Montpellier 
 
Les travaux de reconstruction de la station d’épuration de Murviel les Montpellier se dérouleront sur 2019. 
D’une capacité de 3 000 EH, le nouvel ouvrage remplacera la station existante devenue surchargée et 
s’implantera en lieu et place des lagunes existantes. 
Pour un montant d’investissement de 1,7 M€ HT, cet ouvrage s’organisera autour d’une filière de traitement par 
lits plantés de roseaux. 
Les études de cette nouvelle station se sont finalisées en 2017 pour consolider les choix du maitre d’ouvrage et 
permettre l’élaboration des travaux. La consultation des entreprises est prévue pour 2018. 
 
 
Travaux de renouvellement de réseau 

- Clapiers : renouvellement du réseau dans le cadre du programme de voirie rue des Moulières, 
- Fabrègues : renouvellement des réseaux sur une première phase sur l’avenue de Cournonterral, 

- Jacou : renouvellement du réseau EU et des branchements de 
la rue du Square, 
- Lattes : reprise des réseaux avenue Figuières suite à des 
problèmes d’exploitation, 
- Lavérune : rue des Abimes, rue de la Prade, 
- Le Crès : finalisation d’une deuxième partie de travaux sur le 
renouvellement du réseau EU de la rue de la Poulaillère, 
renouvellement des réseaux également sous l’avenue du 
Languedoc, rue des Pics Verts et impasse Grieche, 
 
- Montpellier : 
o Réparation du réseau EU endommagé par les crues impasse 
des 2 ruisseaux assortie d’une réhabilitation du cours d’eau et de 
ses berges, 
o Finalisation du renouvellement du réseau EU et des 
branchements de la rue de Avellaniers, 
o Renouvellement des réseaux rue de Lavérune, 
o Renouvellement des réseaux rue du Val de Montferrand : 
première partie, 
o Réfection des réseaux rue Marcelin Albert quartier Celleneuve, 

o Réparation suite à un 
éffondrement rue de 
Navacelles, 
o Renouvellement des 
réseaux rue Vachet, rue 
Renoncules et rue Roucher, 
o Dévoiement de réseau 
rue Truel, village des 
Sciences, 
- Pérols : renouvellement 
avenue Levades et impasse 
Mirabelles en lien avec les 
travaux rue Marcel Pagnol, 
- Prades le Lez : 
renouvellement du réseau EU 
rue Plo Midi en lien avec des 

dysfonctionnements 
identifiés, 

Travaux réseaux Le Crès 

Réfection réseaux Celleneuve 
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- Restinclières : finalisation du programme de renouvellement du réseau structurant des lieux chemin des 
Hugnes, ruisseau des Combles et rue du Clos Village, 

- St Géniès des Mourgues : renouvellement du réseau EU rue du Moulin, 
- Vendargues : renouvellement des réseaux des rues Jean Giono et Marcel Pagnol, 
- Villeneuve les Maguelones : renouvellement du réseau EU de la rue Belle Maguelone et rue des Mères. 

 
Travaux d’extension et/ ou de renforcement des réseaux 

- Castelnau le Lez : desserte de la ZAC du Caylus. Raccordement d’habitation chemin de Verchant, 
- Castries : desserte en réseau collectif de l’impasse de la Source et de l’impasse des Hérissons, 
- Cournonterral : extension du réseau EU avenue Frigoulet suite à 2 permis, 
- Juvignac : desserte du PUP Carrières de l’Ort rue du Jardin de Perret, 
- Le Crès : extension du réseau rue des Hortensias suite à un projet immobilier, 
- Montferrier sur Lez : extension chemin de la Fontaine du Noyer desserte d’une zone non collective 
- Montpellier : 

o Extension du réseau EU rue Francis Blanche, 
o Dévoiement partiel et extension du réseau EU rue Restanque, 
o Extension du réseau EU rue Papyrus desserte opération ALBA, 
o Extension du réseau EU rue de la Méditerranée desserte opération jardins confidentiels 

- Pérols : extension du réseau EU allée des Tridents, 
- Prades le Lez : extension du réseau EU impasse 
du ruisseau de Nouau, 
- Restinclières : extension du réseau en vue de 
desservir un quartier en collectif rue des Plans, 
- St Drézéry : extension du réseau EU en vue du 
raccordement de la ZAC des Mazes et desserte 
riveraines en collectif, 
- St Jean de Védas : extension du réseau EU rue 
des Genêts PUP Sigalies, 
- Sussargues : extension du réseau EU avenue 
de Lanthal. 
 
Etudes et travaux de réhabilitation ou renforcement 
des équipements 
 
- Travaux d’amélioration de la station d’épuration 
de Villeneuve les Maguelone, 
- Finalisation des études et consultation en vue de 
la réhabilitation d’une file ancienne de la station 
d’épuration de Cournonsec/ Cournonterral, 
- Finalisation des travaux d’urgence de remise en 

service du Bassin d’orage des Aiguerelles, 
- Consultation en vue de l’amélioration du fonctionnement et de l’exploitation du Bassin d’orage des 

Aiguerelles. 
 

3.3.2 Le Schéma Directeur d’Assainissement 
 
A ce jour près de 97% des opérations du schéma directeur sont terminés. Les dernières opérations en cours 
portent sur : 
 
L’Intercepteur Est 2,18M€ HT 
 
Près de 11,9 km de réseaux de l’intercepteur Est ont été posés. Il ne reste plus qu’un tronçon sur la traversée du 
Lez au quartier Navitau, qui devrait être posé en 2018 pour une mise en service de tout ce collecteur fin 2018. 
Pour mémoire, ce collecteur de transfert de près de 12 km permettra à terme d’acheminer les eaux usées des 
communes du Nord et de l’Est de Montpellier jusqu’à la station MAERA. 
 
Le raccordement de Castries à MAERA 1,17M€ HT 
 
L’objectif est de supprimer la station d’épuration de la commune de Castries en raccordant à MAERA les effluents 
de la commune. Pour cela, les études ont débuté en vue de la pose d’un collecteur de transfert des effluents de 

Extension du réseau Restinclières 
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2 260 ml en diamètre 200 mm depuis la station de Castries jusqu’au poste de refoulement du Salaison sur la 
commune de Vendargues qui récupère déjà les effluents de Vendargues, St Aunès, Assas et Teyran. 
Le coût du projet est évalué à 1,9 M€ HT. L’année 2017 a permis de réaliser les travaux prévus. La commune de 
Castries a été raccordée fin 2017. 
 
La station d’épuration de MAERA 
 

• Le suivi analytique du rejet de la station MAERA dans le milieu naturel, pour un montant annuel de 104 
000 € HT, a confirmé l’absence d’impact sur le milieu marin et l’amélioration de la qualité du Lez depuis 
la suppression de tous les rejets de temps sec dans le fleuve. 

• Afin de garantir le débit minimum réglementaire du Lez de 650 l/s, le soutien d’étiage par l’eau du canal 
du Bas-Rhône a nécessité en 2017 pendant les mois de mai à octobre, la restitution de 10 898 061 m3, 
pour un montant de 2 089 503 € HT. 

• Les études pour l’extension et l’optimisation de la station MAERA ont été menées et finalisées en 2017 
par le groupe IRH/BRLi. Des réunions de concertation se sont tenues en juillet 2017 avec les riverains et 
le monde de la pêche, suivi de la remise en place du comité de suivi de MAERA. Les études 
réglementaires ont été confiées au groupement EGIS EAU/BG. Elles ont permis la réalisation du dossier 
d’étude d’impact et d’autorisation du projet de modernisation. L’instruction réglementaire suivie de 
l’enquête publique se fera en 2018. 

 

3.3.3 Travaux réalisés par les délégataires 
 

Le renouvellement sur les postes de refoulement et les stations d’épuration 

Tous les contrats de délégation de service public confient à l’exploitant le renouvellement des équipements 
électromécaniques notamment les pompes des postes de refoulement ainsi que les équipements hydrauliques 
et le matériel de pilotage et de contrôle du fonctionnement des STEP.  
 
Ce renouvellement est suivi trimestriellement et fait l’objet de dotation spécifique. Il est validé à chaque fin d’année 
n-1 pour l’année n. Il a pour objectif de maintenir une haute performance d’exploitation. 
 
 
 

3.4 Les travaux d’amélioration dus au titre des contrats 
 

3.4.1 Le Diagnostic permanent 
 
Volonté forte de la Métropole exprimée à travers les nouveaux cahiers des charges des délégations de service 
public, le diagnostic permanent des réseaux d'assainissement doit permettre d’assurer la surveillance en continu 
d’un réseau d’assainissement afin : 
 

- d'améliorer la connaissance du fonctionnement des réseaux, par temps sec et temps de pluie, 
- de limiter les déversements d’eaux usées au milieu naturel, 
- d'optimiser l’exploitation des réseaux en vue d’améliorer la gestion d’alerte, 
- d'améliorer la collecte des réseaux séparatifs 

 
Pour cela, les délégataires VEOLIA Eau et AQUALTER ont pour objectif d’équiper l’ensemble des réseaux 
raccordés d’instruments de mesure adaptés. Au total, sur le secteur des réseaux raccordés à MAERA c’est 139 
points de mesures instrumentés et 50 sur le secteur Est-Ouest. 
 
Fin 2017, des premières simulations sur le secteur raccordé à MAERA ont été réalisées. 11 bassins versants 
principaux ont été analysés. Le point de départ de l’analyse est la distinction entre les eaux usées strictes (EUS), 
les eaux claires parasites permanentes (ECPP), les eaux météoriques (ECM) et la part liée au ressuyage. 
 
L’analyse globale permet d’établir les deux indicateurs suivants : 
 

- L’indice linéaire d’infiltration : (ILI en m3/j/km) : il correspond à la somme des volumes d’eaux 
claires parasites permanentes et de ressuyage divisée par le linéaire du bassin versant (BV). Il 
permet de diagnostiquer les défauts d’étanchéité des réseaux et les infiltrations de la nappe ; 
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- le pourcentage de surface active (%SA en %) : il correspond à la surface active d’un bassin 
versant divisée par la surface totale de celui-ci. Il permet de diagnostiquer les mauvais 
raccordements, en particulier les branchements d’eaux pluviales sur le réseau séparatif. 

 
Toutes les SA et ILI ont pu être calculés sur 2017 et figurent dans les RAD des contrats Collecte et MAERA. 
  
La comparaison des indices linéaires d’infiltration entre 2016 et 2017 a permis d’identifier des secteurs sensibles 
à l’infiltration sur les communes de Lattes (BV pontil), Pérols-Carnon, et les quartiers Lavalette et Millénaire sur 
la commune de Montpellier. 
 
Les investigations caméra sur le réseau du quartier Millénaire n’ont pas mis en évidence de problème structurel 
mais la présence d’un DN 600 en bord de Lez a été identifiée comme contributeur principal d’intrusion d’eau 
parasite. Cette canalisation ne collectant plus d’eaux usées strictes depuis la connexion du secteur sur 
l’intercepteur Est sera obturée en 2018. 
 
Le centre-ville de Montpellier comporte des BV très sensibles aux infiltrations permanentes et des investigations 
complémentaires (passage caméra…) devront être programmées en 2018. 
 
L’analyse des surfaces actives par temps de pluie a permis de révéler, hors bassin versant unitaire de Montpellier 
qui est très contributeur, des secteurs en séparatif qui collectent des eaux de pluie. Ces secteurs sont Lattes (BV 
du Pontil), Palavas, et le BV en amont du PR Lavalette. Des investigations complémentaires sont à prévoir pour 
affiner ces résultats. 
 
Ce diagnostic permanent a permis de mettre en évidence les effets positifs de la reconfiguration du PR Castelnau 
qui a supprimé les déversements en amont. De plus, il a aussi permis d’identifier un problème sur la conduite 
DN1000 d’arrivée de Près d’Arènes sur MAERA et de programmer le curage de cette dernière. Avec ce curage 
une bâche en géotextile a été extraite et immédiatement après le niveau d’eau s’est sérieusement abaissé dans 
la conduite. 
 
Pour 2018-2019 il est programmé un travail d’affinage des données, en croisant les informations fournies par la 
métrologie et les programmations d’inspection caméra des réseaux d’assainissement. 
 
A noter que l’année 2017 a été remarquable par son faible niveau de pluviométrie.  
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Exemple de cartographie extraite du diagnostic permanent. 
 
L'analyse doit se poursuivre en 2018 notamment au regard du futur outil de Gestion Patrimoniale qui sera mis en 
consultation en 2018.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Pour le contrat Est – Ouest, le déploiement des instruments de mesure a été réalisé sur l’année 2016, pour 
50 points au global. En 2017, des difficultés techniques, notamment pour l’élaboration de l’outil informatique dédié 

Le diagnostic permanent est un dispositif global composé d’un ensemble d’outils 
permettant le suivi et la surveillance en continu d’un réseau d’assainissement en vue 
d’améliorer son contrôle et son fonctionnement 

Les outils à mettre en place points de mesures répartis sur l’ensemble du système aux 
noeuds stratégiques : BV primaires, secondaires sont : 

• Sondes H/V, débitmètres US, capteurs de pression, sondes de conductivité, 
piézométrique … 

• Échantillonneurs supplémentaires 

De plus, des campagnes de mesures temps de pluie et temps sec permettent de 
compléter les données. 

Enfin, un logiciel analysant les données permet d’interpréter la part des eaux 
parasites provenant des pluies ou d’intrusion de nappes 
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au diagnostic permanent n’ont pas permis d’analyser les données. Le développement informatique est prévu pour 
2018-2019. 
 

3.4.2 La lutte contre les odeurs 
 
Priorité pour la Métropole, la lutte contre les odeurs est inscrite comme un objectif de performance fixé aux 
contrats de DSP. Aussi, concernant la STEP MAERA, ainsi que sur les Réseaux de collecte à MAERA un certain 
nombre d’actions ont été menées au démarrage du contrat afin de réduire sensiblement les nuisances constatées 
sur la commune de Lattes. 
 
 

 

 
 
 
Compte tenu de la permanence d’odeurs durant les fortes chaleurs, malgré les améliorations constatées en 2015 
avec la couverture partielle des bassins de la STEP MAERA, la Métropole et VEOLIA ont engagé des mesures 
complémentaires, comprenant : 

• Amélioration des process internes et optimisation de la circulation des bennes : des précautions sont 
prises afin d’éviter tout stockage de bennes sur la station d’épuration, 

• Réalisation de tournées d’agents internes à la station, formés à la détection des odeurs afin d’avoir le 
meilleur retour sur la situation et corriger en conséquence l’exploitation de la STEP, 

• Mise en place d’une rencontre mensuelle auprès riverains du quartier Cérereide, en mode porte à porte, 
afin d’avoir le ressenti, les évolutions importantes et là encore apporter les corrections d’exploitation 
nécessaires. Les riverains ont la possibilité de prévenir immédiatement de toute nuisance olfactive par 
SMS ou e-mail. 

 
De plus, en 2017, un audit des environs immédiats de la station a été réalisé par la société Olentica afin d’identifier 
les sources d’odeurs potentielles extérieures à la station. 
 
Au contrat Est-Ouest figure aussi une obligation de suivi de toutes les nuisances olfactives et de prendre toutes 
les dispositions nécessaires pour éviter tout impact sur les riverains d’installations d’assainissement. Ces 
dispositions et actions ont permis de réduire sensiblement les nuisances olfactives. Un engagement fort de la 
collectivité est pris afin d’éradiquer définitivement ces problèmes d’odeurs. 
 
Deux PR sur ce contrat ont un traitement des odeurs par injection de nitrate de calcium. Il s’agit du PR du stade 
de Sussargues, et du PR Larzat sur la commune de Villeneuve-lès-Maguelone, installé en décembre 2017. 
 
En particulier, les niveaux d’injection de Nitrate de calcium sont adaptés et augmentés dès que des nuisances 
olfactives sont constatées où rapportées par des riverains, et des investigations poussées sont réalisées : 
inspection télévisées des réseaux, test à la fumée pour constater les défauts d’étanchéité des installations, 
contrôle des installations intérieures des usagers. 
 
Enfin, un diagnostic de la station de Fabrègues et de la compostière a été démarré en 2017 pour aboutir à un 
programme de travaux en 2018 incluant entre autres une amélioration de la ventilation et de la désodorisation de 
la compostière et des locaux techniques afin de limiter les nuisances olfactives pour les riverains. 

Le Nitrate de Calcium inhibe la formation d’H2S 
L’apport de Nitrate de Calcium dans les eaux usées inhibe totalement la formation de 
sulfures dissous et d’H2S. 
L’apport de Nitrates va permettre de maintenir les effluents à l’état d’anoxie (et non en 
anaérobie) dans lequel le processus de formation d’H2S est totalement bloqué. 

 



Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’Assainissement 2017 

 
26 

 

3.4.3 Les autres travaux dus au titre des contrats 
Sur l’année 2017, les travaux d’amélioration prévus au contrat les plus significatifs sont : 
 

� Sur le contrat MAERA :  
- Bassin d’orage des Aiguerelles : conjointement aux travaux portés par la Maîtrise d’ouvrage de la 

Métropole, le délégataire a procédé aux cloisonnements des locaux hydrauliques et électriques, à la 
mise en place d’une isolation acoustique, de portes et trappes étanches et divers petits travaux 
connexes, 

- Mise en place d’une passerelle fixe au niveau des dégrilleurs pour une meilleure exploitation, 
- Amélioration du système de pompage des billes pour recharger les biostyrs depuis la bâche à billes, 
- Rétablissement du merlon de sécurité autour des digesteurs. 

 
 

3.4.4 Travaux réalisés par des tiers 
 
Concernant la réalisation des ouvrages neufs sur le territoire Montpellier Méditerranée Métropole, dans le respect 
des engagements de la charte adoptée le 25 juillet 2013, un guide de bonnes pratiques pour la réalisation des 
réseaux neufs d’eau et d’assainissement a été approuvé courant 2014.  
 
Ce guide est à l’attention des maîtres d’ouvrages (collectivités et les exploitants de ses services publics d’eau et 
d’assainissement, les aménageurs publics ou privés, promoteurs, etc…), des maîtres d’œuvre et des entreprises 
réalisant des ouvrages d’eau et d’assainissement.  
 
Il ne se substitue ni aux textes réglementaires ni autres référentiels en vigueur, mais les décline ou les complète. 
Il s’inscrit dans la continuité de la charte de qualité des réseaux d’eau et d’assainissement en Languedoc-
Roussillon, dont il se veut l’application, et reprend les pratiques mises en place progressivement ces dernières 
années. 
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3.5 La gestion et l’exploitation du service de l’assainissement  
 

3.5.1 Une exploitation déléguée 
 
 
En 2017, 2 sociétés exploitantes interviennent sur le territoire métropolitain, Aqualter Exploitation (ex Alteau) et 
VEOLIA Eau : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les délégataires assurent, dans le cadre de contrats d’affermage, l’exploitation et l’entretien 

des équipements qui leur ont été confiés ainsi qu’un certain nombre d’obligations en matière 

de renouvellement des ouvrages. Par ailleurs, ils assurent la gestion des abonnés, la 

facturation. 
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Les contrats de Délégation de Service Public (DSP) se déclinent de la manière suivante : 
 
 
 
 

Contrats de DSP au 01/01/2017 Objet Fermier Date 
d’effet 

Echéance 
du contrat 

DSP Secteur Est-Ouest : 
EST : Baillargues – Beaulieu –
Montaud – Restinclières - St 
Brès - St Drézéry - St Géniès des 
Mourgues 
OUEST : Cournonsec - 
Cournonterral - Fabrègues - 
Lavérune - Murviel lès 
Montpellier - Pignan - Saussan - 
St Georges d’Orques - 
Villeneuve lès M 

Collecte + 
traitement AQUALTER 01/01/2015 31/12/2021 

DSP Collecte Réseau MAERA : 
Castelnau le Lez - Castries - 
Clapiers - Grabels - Jacou - 
Juvignac - Lattes - Le Crès – 
Montferrier sur Lez - Montpellier 
- Pérols – Prades le lez - 
Sussargues - St Jean de védas - 
Vendargues 

Collecte VEOLIA 
Eau 01/01/2015 31/12/2021 

STEP MAERA 
Traitement VEOLIA 

Eau 01/01/2015 31/12/2021 

 

L’exploitation du service est déléguée, sur la totalité des 31 communes membres, dans le cadre de 3 contrats 
d’affermage.  
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Les coordonnées des délégataires et les services accessibles aux usagers du service d’assainissement sont 
présentés dans le tableau suivant : 

 
 

VEOLIA Eau AQUALTER 

Adresse 

Agence de Montpellier 
765 rue Henri Becquerel 

CS 39030 
34965 MONTPELLIER cedex 2 

Agence Hérault 
145 rue de la Marbrerie 
34740 VENDARGUES 

Accueil du 
public 

MONTPELLIER 
du lundi au vendredi 

8h à 12h - 13h30 à 16h30 

 

du lundi au jeudi 
8h à 12h30 – 13h30 à 17h30 

 
le vendredi 

8h à 12h30 - 13h30 à 17h 
 

le samedi matin 
8h-12h30 

Service client 
téléphonique 

0 969 329 328 
(numéro Cristal non surtaxé) 

du lundi au vendredi de 8h à 19h 
le samedi matin de 9h à 12h 

04 67 04 26 79 
aux heures d’accueil du public 

Agence en 
ligne www.service-client.veoliaeau.fr --- 

Services 
Gérer son abonnement – Consulter et payer ses factures – Appeler 

pour une urgence – Demander un devis pour un branchement… 

Astreintes 
0 969 323 552 
24h/24 et 7j/7 

04 67 04 26 79 
24h/24 et 7j/7 

 
 

3.5.2 La gestion des contrats au quotidien et les indicateurs de performance 
 
Les contrats de DSP prévoient des objectifs forts sur les dispositions suivantes : 
 

� Amélioration de la connaissance et de la performance des ouvrages d’assainissement, 
� Transparence maximale sur la gestion du service délégué, sur les volets techniques, financiers, gestion 

des abonnés, accès permanent aux données natives du service, accès aux outils métiers, 
� La mise en œuvre de dispositions en faveur de l’emploi et une contribution aux actions de solidarité, 
� La contribution aux efforts engagés par la Métropole au travers de son Plan Energie Climat Territorial et 

sa labellisation Citer’gie, 
� L’engagement d’actions d’innovation et de recherche au bénéfice des équipements du service, 
� Des facilités de reprise du système d’information à échéance du contrat. 

 
Montpellier Méditerranée Métropole exerce un devoir de contrôle de la bonne exécution des contrats confiés aux 
délégataires. Pour cela, elle s’appuie notamment sur : 

- les résultats d’auto-surveillance des STEP remis mensuellement, et toutes les données techniques 
permettant de tracer la performance d’exploitation attendue, 

- l’ensemble des données et indicateurs fournis trimestriellement, relatant l’exécution du service sur 
les aspects techniques et financiers, 

- les synthèses trimestrielles portant sur les améliorations techniques des équipements attendues au 
titre du contrat,  

- les Rapport Annuels des Délégataires (RAD), 
 

C’est sur la base de ces RAD qu’un certain nombre d’indicateurs de performance du service sont ensuite calculés. 
Le détail des indicateurs figure en annexe 9 du présent rapport. 

 

 

Synthèse des indicateurs 2017 calculés par la collectivité : 
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INDICATEURS DE PERFORMANCE 2017 - MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 

P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des EU 97,8%  

P203.3 Conformité de la collecte des effluents 

Résultats non comuniqués  - 
Estimation M3M 100% P204.3 Conformité des équipements d'épuration 

P205.3 Conformité de la performance des ouvrages d'épuration  

P207.0 Montant des abandons de créances ou des versements à 
un fond de solidarité 177 649 

P253.2 Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte 
des EU 

0,13% 

P255.3 (*) Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les 
réseaux de collecte des EU 90  

P256.2 Durée d'extinction de la dette de la collectivité 4,3  

Collectivité / Assainissement Non Collectif (ANC) 

D301.0 Evaluation du nombre d'habitants desservis par le service 
public de l'ANC (ratio 2,4 usagers par installation) 10 282 

D302.0 (*) Indice de mise en œuvre de l'ANC 90 

P301.3 Taux de conformité des dispositifs d'ANC (dont 9,3% d'avis 
favorables)   
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Synthèse des indicateurs de performance 2017 par contrat de délégation de service public : 

 

*Donnée issue de l’agence de l’eau 

P257.0 : Cet indicateur est renseigné par l’exploitant quand il est également facturier de l’eau. 

AQUALTER

Secteur Est-Ouest
Collecte Réseaux 

Maera
MAERA

D201.0
Estimation du nombre d'habitants 
desservis par un réseau de collecte des 
EU, unitaire ou séparatif

64 134 392 733 NA 456 867

D202.0
Nombre d'autorisations d'effluents 
d'établissements industriels au réseau 
de collecte des EU

29 102 131

D203.0
Quantité de boues issues des ouvrages 
d'épuration (en T de MS)

958 6 568,4

D204.0
Prix TTC du service au m3 pour 120 m3
- au 1er janvier 2017
- au 1er janvier 2018

1,61                                 
1,63

non 
consolidable

P202.2
Indice de connaissance et de gestion 
patrimoniale des réseaux de collecte EU 70 90 84 85

P206.3
Taux de boues issues des ouvrages 
d'épuration évacuées vers des filières 
conformes

100% 100% 100%

P251.1
Taux de débordement des effluents 
dans les locaux des usagers 
 u/1000 hab

0,01 0,02 0,02

P252.2
Nbre points du réseau de collecte 
nécessitant des curages fréquents par 
100 km de réseau, u/100 km

6,79 10,02 9,41

P254.3
Conformité des performances des 
équipements d'épuration 100% NA 100% 100%

P257.0
Taux d'impayés sur les factures d'eau 
de l'année N-1

NA NA NA 0,53%

P258.1
Taux de réclamations 
u/1000 abonnés 1 N.S

Indicateurs 
Consolidés 

M3M

1,61                                                              
1,63

5 610,4

2017
VEOLIA EAU
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3.5.3 Le Contrôle des Rejets Industriels et des Déchets toxiques (CRIDt) 
 
 
Présentation générale du service 
 
Rendue nécessaire par la loi sur l’eau et des milieux aquatiques du 30 décembre 2006 et les modifications apportées 
par le 9ème programme de l’agence de l’eau RMC, la cellule « Contrôle des Rejets Industriels et des Déchets 
toxiques (CRIDt)», a été créée le 1er juillet 2009. Elle est rattachée au service Maitrise du service Public de la 
Direction de l’Eau et de l’Assainissement. 
 
Les objectifs de Montpellier Méditerranée Métropole (M3M) et de ses partenaires sont :  

- d’améliorer la qualité des rejets à la source dans le but d’en faciliter le traitement en aval et en 
conséquence la qualité dans le milieu récepteur, 
- de diminuer les consommations d’eau par un meilleur usage de l’eau, 
- d’intervenir auprès des industriels pour améliorer leurs pratiques dans la gestion des déchets 
toxiques issus de leurs activités, 
- de communiquer auprès des industriels et des partenaires concernés sur ces objectifs. 

 
La cellule CRIDt a pour mission : 
 

- de gérer la problématique des rejets issus de l’activité professionnelle dans le réseau collectif d’eaux 
usées par l’élaboration d’arrêtés d’autorisation de déversement pour les usagers dont les rejets sont de 
nature non domestique. 
A cette autorisation est associée une tarification qui a été approuvée par le conseil Métropolitain du 27 
novembre 2014 remplaçant celle du 23 mars 2009. 
- encourager et conseiller les industriels à minimiser la consommation de la ressource en eau. 
- d’assurer un contrôle des usagers sur leurs pratiques d’évacuation des déchets, solides à toxicité 
reconnues dont le rejet n’est pas autorisé dans le système de collecte des ordures ménagères. 
- d’enquêter et de minimiser les incidents de pollutions industrielles, 
- de gérer, en collaboration avec les gestionnaires des stations d’épuration, la gestion des sous-
produits de l’assainissement, ….. 
 

Organisation  
 
Le mode de gestion retenue pour ce service public est la régie. La cellule est constituée d’un agent (un ingénieur). 
L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse subventionne la cellule CRIDt dans le cadre d’un Accord cadre (2015-
2017) signé avec Montpellier méditerranée Métropole. 
 
La démarche d’autorisation de déversement auprès des industriels est assurée conjointement par le responsable de 
la cellule CRIDt et un représentant du(es) délégataire(s) en charge du transport et/ou du traitement des effluents. 
 
Le bassin métropolitain est principalement représenté par de l’activité tertiaire. La localisation de ces activités 
économiques est principalement située dans le secteur des communes de Montpellier, Baillargues, Grabels, Pérols, 
Vendargues et Saint Jean de Vedas. L’ensemble des établissements, concernés par ces autorisations de 
déversement, tous domaines d’activité confondus (santé, chimie et assimilé, automobile, textile, etc.), représente 
plus de 1000 entités.  
 
La qualité du service rendu  
 
L’élaboration d’un arrêté d’autorisation de déversement débute par une enquête et une visite de terrain pour recenser 
les pratiques, les usages de l’eau et la gestion des déchets toxiques chez l’usager non domestique. 
A l’issue de ces enquêtes et visites, M3M émet un avis sur les conditions d’acceptation du rejet dans le réseau 
d’assainissement collectif et déclenche la rédaction de l’arrêté. Cet arrêté précise les prescriptions techniques 
particulières, sur la qualité et la quantité des rejets et sur la gestion des déchets toxiques, qui doivent être respectées 
par l’usager.  
Jusqu’au 30 novembre 2011, le projet d’arrêté était signé par le maire de la Commune et le Président de 
l’Agglomération de Montpellier.  
 
Depuis le 1er décembre 2011, suite à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 sur la réforme des collectivités 
territoriales qui transfère le pouvoir de police spéciale en assainissement aux collectivités à fiscalité propre qui en 
exercent la compétence (article 63), la Collectivité, en la personne de son Président, devient signataire des arrêtés 
d’autorisation de déversement de rejets non domestiques au réseau d’assainissement. 
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Les actions de la cellule CRDt : 
 

Les arrêtés d’autorisation de déversement de rejets non domestiques 
 
La CRIDt poursuit la démarche auprès des industriels, entamée depuis sa création (Août 2009), pour la procédure 
d’obtention des arrêtés d’autorisation de déversement des rejets non domestiques. 
 
Au 31 décembre 2017, la CRIDt a enregistré 1037 entités et qui concernent 919 établissements. 
 
Entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 2017, 40 nouveaux établissements (49 entités) ont été enregistrés dans 
la base de suivi des arrêtés d’autorisation de déversement (Tableau dénommé « Suivi AAD »). 
 
L’avancement, au 1er janvier 2018 sur les 919 établissements de la base de données relate : 

- 127 établissements ont un AAD (validité en cours) dont 27 renouvelés en 2017 et 22 sont des AAD 
domestique ou assimilé domestique. 

- 448 établissements ont été traités et classés sans nécessité de lancer une procédure AAD (classés 
rejets domestiques ou assimilés domestiques, ou n’existent plus, ANC, etc.). 

- 95 établissements sont en cours de procédure. 
- 238 établissements sont à contacter. 
- 11 établissements sont en mode projet (projet, en cours de dépôt de permis de construire ou en 

construction, etc.). 
 
Le travail sur l’état des lieux des établissements concernés par les rejets autres que domestiques est complété par 
un diagnostic environnemental pour obtenir un état de référence et pour permettre d’évaluer ultérieurement l’impact 
des actions de CRIDt auprès de ces établissements. 
 

Les diagnostics environnementaux 
 
La CRIDt a lancé une consultation en 2014 sous forme de marché public à bons de commande. 
L’objet de ce marché était de réaliser des diagnostics mais aussi de permettre à la cellule de pouvoir mandater un 
laboratoire pour sa mission de contrôle et de suivi des effluents sur tout le territoire. 
 
En 2017, deux diagnostics ont été réalisés et notamment sur les communes de Fabrègues – Pignan – Saussan et 
de Montpellier (quartier Odysseum). Suite à ces opérations, durant l’année 2017, il a été réalisé la poursuite des 
démarches auprès des industriels susceptibles d’être mis en cause par la pollution détectée sur ces communes et 
ce quartier. Cette procédure se poursuivra sur l’année 2018. 
 

Programme de Recherche et Développement (R&D) sur les substances médicamenteuses 
 
Dans le cadre du nouveau contrat d’affermage de Délégation de Service Publique (DSP) appliqué depuis le 1er 
janvier 2015, la Société Véolia doit à la Collectivité, M3M, au titre du volet R&D, une amélioration des connaissances 
des substances émergentes présentes dans le système assainissement. 
 
La Cellule CRIDt participe à cette action en réalisant la partie organisationnelle de la réalisation.  
 

Les contrôles des rejets aux réseaux d’assainissement 
 
La cellule a effectuée des interventions sur le terrain, en contrôle de branchement, effectués en collaboration des 
délégataires. 
 
Des enquêtes sur des pollutions ponctuelles ont été réalisées. Toutes ont été déclenchées suite à des alertes des 
usagers ou des institutions. Plusieurs pollutions concernaient des odeurs d’hydrocarbures mais aucune enquête n’a 
permis de connaitre l’origine de ces pollutions. 
 

Les conventions de dépotage 
 
L’arrêté du 7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010, relatif à l’agrément des professionnels 
réalisant des vidanges de fosse septique d’habitations individuelles et prenant en charge le transport jusqu’au lieu 
d’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif, précise que ces professionnels 
sont soumis à un agrément préfectoral pour exercer. 
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Ces derniers doivent obtenir une autorisation pour dépoter les matières de vidange dans une station d’épuration 
capable de recevoir et de traiter ces sous-produits de l’assainissement. Ils ont donc sollicité la M3M pour obtenir une 
convention de dépotage. 
 
Compte tenu de la capacité de la station et de ses équipements qui permettent d’accepter ce type de produits (fosse 
de dépotage), il a été établi en 2017, 2 conventions (signées entre le vidangeur ou entreprises diverses, le délégataire 
en charge de l’élimination de l’épuration des eaux usées et la Métropole de Montpellier) autorisation le dépotage sur 
la station d’épuration de MAERA pour une durée de 3 ans. 
 

La facturation 
 
La facturation afférente aux rejets non-domestiques, approuvée par le conseil communautaire du 27 novembre 2014 
s’effectue sur la base de la tarification domestique affectée de différents coefficients qui tiennent compte de la qualité 
et de la quantité des effluents rejetés. Ce mode de calcul est appliqué sur l’ensemble du territoire. 
 

3.5.4 Le suivi des milieux récepteurs 
 

Le périmètre de Montpellier Méditerranée Métropole recoupe 5 bassins versants. Le suivi de la qualité des masses 
d’eaux est standardisé pour permettre des comparaisons entre différents territoires et suivre les évolutions de la 
qualité par rapport à des objectifs réglementaires. 

Les milieux récepteurs des eaux traitées par les stations d’épuration de la Métropole sont des cours d’eau, des 
étangs ou la Méditerranée.  

Les cours d’eau et étangs en France font l’objet d’un suivi régulier dans le cadre des Schémas d’Aménagement et 
de Gestion de l’Eau (SAGE).  

 

Suivi du milieu naturel impacté par les rejets des STEP et des déversoirs d’orage 

Un programme de surveillance du milieu naturel aux points de rejet des STEP conçues dans le cadre du SDA est 
mis en place sous la responsabilité de Montpellier Méditerranée Métropole à compter de leur mise en service : 
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- STEP de Beaulieu/Restinclières : 2 points de suivi sur le Ru du Pontil, en amont du Dardaillon Ouest7. 
- STEP de Pignan-Saussan-Fabrègues : 5 points de suivi en amont, au droit et aval du point de rejet, ainsi 

qu’à la confluence du Coulazou/Mosson et sur la Mosson (en amont de la confluence avec le ruisseau de 
Brue). 

- STEP de Baillargues Saint-Brès : 2 points de suivi sur le ruisseau d'Aigues Vives en amont et aval de la 
station. 

- STEP de Cournonterral : 3 points de suivi sur le Coulazou (en amont, au droit du rejet et en aval de la 
station). 

- STEP de Saint-Géniès des Mourgues Sussargues : 2 points de suivi sur le ruisseau de la Viredonne à l’amont 
et à l’aval de la station. 
 

D’autres réseaux de suivi du milieu naturel existent, leurs références sont données en annexe 8.  
 

• Les déversoirs d’orage8 sont des points de rejet au milieu naturel, et font donc l’objet d’un suivi. La qualité des 
eaux rejetées correspond à des eaux pluviales qui peuvent être assez polluées, lorsque les orages surviennent 
après une longue période de sécheresse et lessivent les sols urbains. 

Montpellier Méditerranée Métropole doit fournir à la police de l’eau la mesure ou l’estimation des flux de matières 
polluantes rejetées au milieu par les déversoirs d’orage. 

Système MAERA 

Le nombre total de points de mesure télésurveillés sur le réseau en tant que point de déversement au milieu 
naturel est de 52. Ces points font l’objet de bilans mensuels récapitulant les évènements survenus sur le réseau. 
Ces points correspondent soit à des déversoirs d’orage (déversement au milieu naturel), soit à des trop-pleins de 
PR, soit à des Points Caractéristiques du Réseau – PCR (mesure du transit). 

 

 

 
Autres systèmes 

Il s’agit des systèmes de BaillarguesSaint Brès, Pignan-Saussan-Fabrègues, Villeneuve-lès-Maguelone et 
Sussargue Saint-Géniès des Mourgues. 

Ces systèmes possèdent 6 points A1 correspondant à des déversoirs d’orage sur des PR de plus de 2 000 EH. 

                                                           
7 Récépissé du dossier de déclaration 34 2007 00030 
8 Explication données à la fin du chapitre 4.1.1 Réseaux de collecte 

Type général Classe

Tronçon ≥ à 12 et < à 120 

kg/j de DBO5

Déclaration dans le manuel 

d'autosurveillance
44

Tronçon ≥ à 120 et < à 600 

kg/j de DBO5

Estimation des périodes de 

déversement et des 

volumes déversés.

15 + 1 (St-Aunès)

Tronçon ≥ à 600 kg/j de 

DBO5

Mesure en continu du débit 

et estimation des charges 

polluantes déversées (MES, 

DCO).

13 + 1 (Carnon) + 1 

(Palavas) + 1 (St-

aunès)

Agglomération ≥ à 600 

kg/j de DBO5

Conception ou adaptation 

permettant les mesures de 

débit.

10

Agglomération ≥ à 6 000 

kg/j de DBO5

Equipement en dispositif 

de mesure de débit.
10

Type de point du réseau
Nombre

Point de 

déversement au 

milieu

Prescriptions 

d'autosurveillance

Emplacements 

caractéristiques
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Etat des milieux récepteurs en 2017 

 

 
 
 
 
 

 
 
Conformément à l’arrêté préfectoral, ce rejet fait l’objet d’un suivi pluriannuel poussé en vue d’apprécier ses effets 
sur le milieu marin, et de suivre l’évolution de la qualité des eaux et de l’écosystème.  
On trouvera un résumé des performances règlementaires de MAERA et du programme de suivi du milieu naturel en 
annexe 8. 
 
Après la mise en service de l’émissaire en mer de MAERA, un suivi mensuel de l’eutrophisation a été mené :  
 

Milieu 
récepteur 

Etat 
écologique 

en 2017 

Eutrophisation 

en 2017 

Niveau de qualité 
visé par le SAGE 
en aval des zones 

urbanisées 

% des eaux usées 
produites par la 
Métropole qui 

sont rejetées dans 
le milieu après 

traitement 

Méditerranée 
(point de rejet 
de MAERA) 

Bon Sans objet Sans objet 85% 

Lez Bon Faible Assez bonne / 
pollution modérée 

5% 

Mosson et 
Coulazou Nd Nd Assez bonne / 

pollution modérée 

Etangs 
palavasiens 

Les constatations faites par IFREMER 
dans le cadre du Réseau de Suivi 
Lagunaire 2010 montrent « une 
dynamique de restauration depuis la 
suppression des rejets de « Montpellier 
Méditérranée Métropole ». 

Limiter les crises 
dystrophiques, en 
fréquence, en 
intensité et en 
durée 

Etang de l’Or Mauvais Avancée 10% 

 

Conclusion/interprétation : 

Les efforts en matière d’assainissement commencent à porter leurs fruits, et les objectifs attendus par les 
SAGE seront atteints en 2017. 

 

Autres actions de Montpellier Méditerranée Métropole en faveur de la sauvegarde du milieu naturel 

 
Afin de garantir le débit minimum réglementaire du Lez de 650 l/s, le soutien d’étiage par l’eau du canal du Bas-
Rhône a nécessité en 2017 pendant les mois de janvier à décembre, la restitution de 10 928 736 m3, pour un montant 
de 2 185 878,39 € HT. 
 
Le suivi analytique du rejet de la station d’épuration MAERA dans le milieu naturel, pour un montant annuel de 
104 000€, a confirmé l’absence d’impact sur le milieu marin et l’amélioration de la qualité du Lez depuis la 
suppression de tous les rejets de temps sec dans la fleuve. 
 
 
 
 

La station d’épuration MAERA, qui traite déjà plus de 80% des eaux usées du territoire 

de Montpellier Méditerranée Métropole, rejette depuis 2005 ses eaux traitées en 

Mer Méditerranée par un émissaire de 20 km de long dont 11 km en mer. 

P255.3 : Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux usées 

: 90 points 

La station d’épuration Maera, qui traite déjà plus de 80% des eaux usées du territoire 

de Montpellier Méditerranée Métropole, rejette depuis 2005 ses eaux traitées en mer 

Méditerranée par un émissaire de 20km de long dont 11km en mer. 
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3.6 Eléments comptables et financiers  

3.6.1 Le budget 2017 
 
 

Conformément à la règlementation budgétaire M49, les recettes et dépenses du service de l’assainissement 

collectif sont retracées dans un budget annexe au budget principal de Montpellier Méditerranée Métropole. 

 

Les recettes réelles d’exploitation du budget annexe de l’assainissement se sont élevées à 27,9M€ 

 

Elles proviennent du reversement des produits perçus par les délégataires pour le compte de Montpellier 

Méditerranée Métropole, des participations pour le raccordement à l’égout et des primes pour épuration. 

 

Les dépenses réelles d’exploitation du budget annexe de l’assainissement se sont élevées à 8,1M€ 

 

Elles sont composées des dépenses à caractère général (soutien d’étiage du Lez) et des charges de personnel. 

 

Les recettes réelles d’investissement du budget annexe de l’assainissement se sont élevées à : 16,2 M€ 

 

Elles proviennent des subventions d’investissement (Agence de l’eau) et de l’affectation du résultat de l’année N-1 

 

Les dépenses réelles d’investissement du budget annexe de l’assainissement se sont élevées à : 18,9 M€. 

 

Elles sont composées des travaux et frais liés (études, acquisitions de terrains) et du remboursement du capital de 

la dette. 

 

L’exercice 2017 fait apparaître un résultat de clôture s’élevant à 7,8 M€. Cet excèdent permet de financer les 

engagements de travaux reportés, de diminuer le recours à l’emprunt des investissements et de provisionner les 

futurs travaux de la station MAERA. 

 

La dette du service de l’assainissement s’élevait au 31 décembre 2017 à 84,4 M€ et a généré le paiement d’intérêts 

et le remboursement de 5,4 M€ de capital. 
 

 

3.6.2 Tarifs de l’assainissement collectif : une facture type 
 
En application du principe d'égalité des usagers devant le service public, et dans un souci de solidarité sur le territoire 
métropolitain, Montpellier Méditerranée Métropole a décidé de mettre en place, dès le 1er janvier 2005, un tarif unique 
de l'assainissement collectif sur l'ensemble du territoire. 

Cette volonté d'uniformisation de la tarification applicable à l'assainissement s’est poursuivie avec l'uniformisation 
des montants et des modalités d'application de la Participation Forfaitaire pour l’Assainissement Collectif (PFAC). 
 
 
 

P256.2 : Durée d’extinction de la dette de la collectivité au 31/12/2017 : 4,28 ans 

P207.0 : Montant des abandons de créances ou des versements à un fonds de solidarité 

 177 649 € (hors dégrèvements) 
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Les parts délégataire et collectivité : 
La part assainissement se divise entre part délégataire et part collectivité. La part délégataire correspond à la 
rémunération du fermier en charge de l’exploitation. La part collectivité est la recette de la collectivité ou surtaxe 
permettant notamment de financer les investissements. 
 
Les caractéristiques du service et les conditions de concurrence déterminent le tarif du délégataire. La part 
Montpellier Méditerranée Métropole est ensuite calculée de telle manière que la somme des deux soient identiques 
pour les usagers et permettent de garantir l’équilibre du budget annexe. 
 
La part destinée aux organismes publics 
L’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée et Corse perçoit auprès de l’ensemble des usagers des services d’eau et 
d’assainissement des redevances destinées à aider le financement des investissements nécessaires (subventions 
pour travaux) et à inciter à une gestion plus efficace des équipements (par exemple sous forme de prime pour 
épuration ou d’aides au fonctionnement). Il faut distinguer trois types de redevances perçues par l’Agence de l’Eau : 

� la redevance pour prélèvement d’eau dans la ressource, assujettie à l’eau potable, fonction du volume 
annuel prélevé, du type de captage, de la consommation estimée à partir du volume non restitué au 
milieu naturel par rapport au volume prélevé ; 

� la redevance pour pollution domestique est calculée sur le volume d'eau consommé par chaque habitant. 
Elle vise à responsabiliser les consommateurs et fait apparaître l'activité polluante d'un foyer. Cette 
redevance participe au financement des actions de préservation du milieu aquatique ; 

� la redevance de modernisation des réseaux est une redevance qui est recouvrée depuis le 1er janvier 
2008 auprès des usagers des réseaux d'assainissement. Elle était jusque-là intégrée à la redevance pour 
pollution domestique. Cette redevance finance sous certaines conditions la construction et l'amélioration 
des réseaux d'assainissement et permet ainsi de réduire l'impact du rejet des eaux usées sur notre 
environnement. 

 
On peut retrouver tous les détails sur les aides et redevances de l’agence de l’eau sur son site internet (cf. annexe 
2). 
 
En outre, une redevance est perçue par les Voies Navigables de France auprès des titulaires d’ouvrages de prise 
d’eau, rejet d’eau ou autres ouvrages hydrauliques destinés à prélever ou évacuer des volumes d’eau sur le domaine 
public fluvial qui lui était confié (article 124 de la loi de Finances pour 1991). Sur le territoire métropolitain, cinq 
communes sont concernées par cette redevance : Jacou, Lattes, Le Crès, Pérols et Vendargues. 
 
 
Le prix de l’assainissement est identique pour toutes les communes. Le montant des redevances dues aux 
organismes publics varie d’une commune à l’autre. 
 
 
 
 
 
Le détail de ces tarifs, au 1er janvier 2016 et 2017, figure dans le tableau récapitulatif des tarifs en 
annexe 5. 
 
 
 

Les grands principes de la facturation de l’assainissement : 

• elle est assise sur le volume d’eau consommé, 

• la facturation incombe au délégataire du service assainissement, 

• dans un souci de simplification, la facturation de l’assainissement est confiée au gestionnaire 

du service de distribution  d’eau potable. L’usager est ainsi destinataire d’une facture unique 

d’eau et d’assainissement, 

• dans le cas d’un mode de gestion déléguée par affermage, la facture d’assainissement 

comporte une part collectivité, une part délégataire et une part qui sert à financer l’action 

d’organismes publics du secteur de l’eau et de l’assainissement (Agence de l’Eau, Voies 

Navigables de France). 

P204.0 : Prix TTC du service de l’assainissement au 1er janvier 2017 par m3 (base 120 m3) : 

1,61 € TTC/m3 (taxe modernisation des réseaux de l’Agence de l’Eau incluse) 
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Facture type 120m3 
Ci-après le détail de la facture d’assainissement d’un usager domestique pour un volume annuel de référence de 120m3 
d’eau potable. Les tarifs de l’eau potable et des autres redevances d’organismes publics sont indiqués pour une vision globale 
de la facture d’eau type d’un usager. 
Cette facture est établie sur la base des tarifs en vigueur au 1er janvier 2017/2018. 
(*) Régie de l’Eau depuis le 01/01/2016 

(**) Taxe Agence de l’Eau rattachée à l’assainissement 

En France, le prix moyen du service de l’eau et de l’assainissement collectif s’élevait à 3.56€/m3 au 1er janvier 20171. 
La moyenne européenne des prix des services d’eau était de 4,01€/m3 en 2017 1. Sur les bassins Rhône-Méditerranée 
et Corse, le prix des services d’eau était de 3,57€/m3 en 2012, dont 1,59€/m3 consacrés à l’assainissement collectif 3. 

FACTURE EAU POTABLE/ ASSAINISSEMENT TYPE ANNUELLE 120M3 

        

Spécimen de facture annuelle pour 120 m3   01/01/2017   01/01/2018 
  

Exemple de MONTPELLIER Qté 

Prix 
Unitaire 

Montant TVA 
Prix 

Unitaire 
Montant  TVA 

Euros HT Taux Euros HT Taux 

Distribution de l'eau (m3) (*)          
Abonnement               
Abonnement - Impact individuel, (part 
distributeur)     0 5,50%   0 5,50% 
Abonnement (part distributeur)     18 5,50%   18 5,50% 
Consommation               
Consommation (part collectivité) De 1 à 120 m3 120 1 120 5,50% 1 120 5,50% 
Consommation (part distributeur) De 1 à 120 m3 120 0 0 5,50% 0 0 5,50% 
Préservation de la ressource en eau (Agence de 
l'Eau) 120 0,081 9,72 5,50% 0,081 9,72 5,50% 
Total Distribution de l'eau   1,081 147,72   1,081 147,72   

           
Collecte et traitement des eaux usées (m3)               
Consommation               
Consommation (part collectivité) 120 0,731 87,72 10% 0.7495 89,94 10% 
Consommation Réseau collecte (part 
distributeur) 120 0,2235 26,82 10% 0.2245 26,94 10% 
Consommation Traitement (part distributeur) 120 0,3555 42,66 10% 0.3560 42,72 10% 
Total Collecte et Traitement des eaux usées   1,31 157,20   1.33 159,60   

           
Organismes publics (m3)               
Lutte contre la pollution (Agence de l'Eau) 120 0,29 34,8 5,50% 0,290 34,8 5,50% 
Modernisation des réseaux de collecte (Agence 
de l'Eau) (**) 120 0,155 18,6 10% 0,155 18,6 10% 
Voies navigables de France 120 - - 5,50% - - - 
Total Organismes publics   0,445 53,4   0,445 53,4   

           
TOTAL HT de la facture     358,32 €     360,72€   
TVA 5,5%   10,04 €    10,04€   
TVA 10% (depuis le 01/01/2014)   17,58 €    17,82€   
TOTAL TTC de la facture   385,94 €    388,58€   

Prix TTC/ m3 d'eau consommé (y compris abonnement eau 
potable) 3,22 € 

   
3,24€ 

  

     

Prix TTC/ m3 d'eau consommé (hors abonnement eau potable) 2,94 € 
   

3,01€ 
  

     

Prix TTC/ m3 collecte et traitement des eaux usées 1,61 € 
   

1,63€ 
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La PFAC en quelques chiffres : 

En 2017, 966 permis ont été traités. Ce qui a permis une facturation d’un montant total de 6 286 363,94 €, 

dont 5 247 707,87€ pour les usagers domestiques et 1 038 656,07 € assimilés domestiques. 

 

1 Source actualités sur le site fp2e.org 

3.6.3 La Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif (PFAC) 
La participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) a été mise en place par la loi de finances 

rectificative de 2012 (N° 2012-354, art.30) et le Code de la santé publique (art L. 1331-7-1), en remplacement de la 

participation pour le raccordement à l’égout (PRE), toujours en vigueur pour les constructions antérieures à 2012. 

Montpellier Méditerranée Métropole en a fixé les modalités d’application par les délibérations n° 11414 et n° 11415 

du 12 février 2013. 

 
Les propriétaires redevables 
Les propriétaires sont redevables dans les cas suivants : 

- Constructions neuves réalisées après la mise en service du réseau de collecte, qui doivent se raccorder au 

réseau ; 

- Constructions existantes déjà raccordées au réseau, lorsque des travaux d’extensions ou des 

modifications d’affectations sont réalisés, qui induit des eaux usées supplémentaires ; 

- Constructions existantes non raccordées, lorsqu’un nouveau réseau est construit et vient les desservir, les 

obligeant à s’y raccorder. 

Les tarifs 
La PFAC est calculée sur la base de la surface plancher. 

Les tarifs applicables pour 2017 sont de : 

-18,50€/m² de surface de plancher créée pour les usagers domestiques ; 

- 8,76€/m² de surface de plancher créée pour les usagers « assimilés domestiques » 

 

A noter : En dessous d’une surface de 20 m², le projet n’est pas soumis à la PFAC. 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.7  Les comptes de la délégation 

3.7.1 Analyse globale 
 

Le chiffre d’affaire 2017 s’élève à 19,3 M€ (hors reversement Collectivité) qui se répartit pour 80,87% pour VEOLIA 
et 19,13% pour Aqualter.  
 

.  

50,17%

30,70%

19,13%

Répartition des produits par contrats

MAERA Collecte Aqualter
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Les recettes proviennent à 89,04% des produits d’exploitation (prix au m3) qui s’élèvent à 17,02 M€ et pour 10,96% 
des recettes dites accessoires. 
 
Les autres recettes dites accessoires se composent essentiellement de la revente de l’énergie issue de la 
cogénération sur MAERA (972 K€), de l’accueil des matières facturées aux vidangeurs de fosses septiques (126 
K€) et des travaux réalisés pour le compte des usagers (978 K€). 
 

 
 
 
 

Les charges des différents délégataires s’élèvent à 19,5 M€ (hors reversement Collectivité) qui se répartit pour 
78,84% pour VEOLIA et 21,16% pour Aqualter.  

 

 
 

89,04%

10,96%

Répartition des recettes 

Produits d'exploitation Recettes accessoires

51,01%

27,83%

21,16%

Répartition des charges par contrat

MAERA Collecte AQUALTER
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Les principaux postes de charge sont : 

• La sous-traitance en grande partie liée à l’évacuation des boues pour 5,6M€, 
• Le personnel pour 4,9 M€, 
• L’énergie qui représente près de 1,82 M€. 

 

 
 
 
Au final, la marge affichée par délégataire est de : 

• 243 781 € pour un chiffre d’affaires de 15 381 982 € pour VEOLIA. La marge affichée est en hausse . 
• Aqualter affiche une perte de - 431 690€ pour un chiffre d’affaires de 4 127 820 €. 
 

 
 

Sous-traitance, matières 

et fournitures

29%

Personnel

22%
Energie 

éléctrique

9%

Fonds contractuel 

(Renouvellements)

8%

Produits de traitement

6%

Programme contractuel 

(Investissements)

5%

Engins et véhicules

3%

Redevances 

contractuelles

2%
Fonctions supports

14%

Pertes sur créances 

irrécouvrables-

Contentieux 

recouvrement

1%

Analyses

1%

Autres

0%

Répartition des charges 2017
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3.7.2 Analyse par délégataire 

3.7.2.1 Analyse globale et politique de contrôle de la Collectivité 
 
En 2017, l’économie des contrats s’établissent de la manière suivante : 
L’année 2017 se caractérise par la montée en charge à compter du second semestre de l’avenant 1 signé avec Aqualter afin de tenir compte de charges non prévues 
lors de la mise en concurrence. 

 

ALTEAU TOTAL AQUALTER TOTAL

STEP MAERA
EU raccordées 
STEP MAERA

Total VEOLIA STEP MAERA
EU 

raccordées 
STEP MAERA

Total VEOLIA

Exploitation du service 8 288 444 4 926 262 13 214 706 3 153 927 16 368 633 8 721 151 5 064 015 13 785 166 3 419 245 17 204 411

Travaux attribués à titre exclusif 578 524 578 524 225 685 804 209 702 043 702 043 276 885 978 928

Produits accessoires 1 088 210 8 706 1 096 916 1 096 916 972 387 166 167 1 138 554 1 138 554

TOTAL PRODUITS 9 376 654 5 513 492 14 890 146 3 379 612 18 269 758 9 693 538 5 932 225 15 625 763 3 696 130 19 321 893

Personnel 1 670 099 1 595 218 3 265 317 1 020 653 4 285 970 1 761 277 1 603 293 3 364 570 1 037 057 4 401 627

Energie éléctrique 1 111 465 263 839 1 375 304 580 903 1 956 207 982 795 268 364 1 251 159 592 304 1 843 463

Produits de traitement 951 909 135 440 1 087 349 86 979 1 174 328 920 216 164 664 1 084 880 137 594 1 222 474

Analyses 63 018 5 541 68 559 19 946 88 505 74 903 1 494 76 397 50 745 127 142

Sous-traitance, matières et fournitures 2 964 582 1 406 041 4 370 623 1 173 910 5 544 533 3 144 352 1 380 059 4 524 411 1 096 700 5 621 111

Impôts locaux et taxes 254 370 122 990 377 360 39 992 417 352 179 122 79 366 258 488 64 963 323 451

Télécommunications, poste et télégestion 120 881 63 392 184 273 61 395 245 668 98 717 84 921 183 638 64 481 248 119

Engins et véhicules 109 605 278 435 388 040 172 900 560 940 92 766 276 763 369 529 182 816 552 345

Informatique 153 061 76 223 229 284 229 284 187 278 119 301 306 579 20 664 327 243

Assurances 226 390 43 790 270 180 6 848 277 028 186 131 28 643 214 774 10 466 225 240

Locaux 169 815 85 402 255 217 50 499 305 716 260 616 132 023 392 639 36 697 429 336

Autres -40 482 65 951 25 469 25 469 -58 635 62 493 3 858 3 858

Redevances contractuelles 208 300 210 781 419 081 419 081 197 206 207 002 404 208 404 208

Contribution des services centraux et recherche 584 405 308 424 892 829 194 979 1 087 808 609 092 335 942 945 034 195 990 1 141 024

Fonds contractuel (Renouvellements) 610 914 510 401 1 121 315 300 000 1 421 315 610 834 510 823 1 121 657 359 647 1 481 304

Programme contractuel (Investissements) 394 378 93 652 488 030 148 600 636 630 669 204 154 612 823 816 156 402 980 218

Annuites des emprunts repris a la collectivité 0 0 0 0

Pertes sur créances irrécouvrables- Contentieux recouvrement 9 647 11 512 21 159 130 303 151 462 35 813 20 532 56 345 121 294 177 639

Rémunération du BFR 0 0 0 0 0 0

TOTAL CHARGES 9 562 357 5 277 032 14 839 389 3 987 907 18 827 296 9 951 687 5 430 295 15 381 982 4 127 820 19 509 802

RESULTAT -185 703 236 460 50 757 -608 295 -557 538 -258 149 501 930 243 781 -431 690 -187 909

2 017
VEOLIAVEOLIA

2 016
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La stratégie de contrôle des comptes des délégataires repose sur deux piliers :  
1. Un contrôle de la cohérence des charges tous les semestres lors des COPIL exploitation, 
2. La mise en place d’un dialogue de gestion lors de la production des Comptes Annuels de Résultats d’Exploitation 

qui se traduit par : 
a. Un questionnement sur les évolutions et les imputations constatées 
b. Un contrôle sur pièce des charges présentées. 
c. Un contrôle spécifique sur les recettes accessoires notamment des devis de branchements réalisés par les 

délégataires pour le compte des usagers 
Exemple de facture contrôlée par les services : 

Certaines informations transmises à la Collectivité ont été anonymées pour des raisons de secret 
commercial 

 

XXXXXXXXXXXXXXXXXXX 

XXXXXXXXXXXXXXXXXX 

XXXXXXXXXXXXXXXXXX 

XXXXXXXXXXXXXXXXX 

XXXXXXXXXXXXXXXXXX 

XXXXXXXXXXXXXXXXX 
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L’objectif de ce contrôle est de : 

- s’assurer de la bonne imputation des factures en vérifiant que les prestations ou livraisons 
correspondent à des équipements des contrats, 

- d’assurer une veille sur les prix unitaires au regard de ceux annoncés lors de la mise en concurrence 
afin de détecter un risque de dérive qui pourrait justifier une demande d’avenant 

3.7.2.2 Analyse Aqualter 

 
Pour l’année 2017, les charges ont été imputées aux contrats de la manière suivante : 
 

 
 
Globalement, il convient de constater une amélioration de la situation financière de l’exploitant qui ne 
gomme pas les erreurs d’appréciation du risque faites par Aqualter lors de la remise de son offre. 
 
Ainsi, cette dernière a été bâtie alors que la société n’avait pas de structure locale. Or, les locaux ou les frais 
téléphoniques se sont avérés plus coûteux que prévus. Par ailleurs, il convient de noter que : 

- Les besoins d’interventions et les tonnages de boues évacués, sous-traités, ont été plus nombreux 
que ceux chiffrés.. 

- Pour les frais de véhicules, l’écart entre le prévisionnel et le réel résulte d’un accord salarial qui 
autorise le trajet domicile travail avec le véhicule de service et n’avait pas été intégré dans l’offre, 

- Les charges d’énergie, significativement plus élevées que prévu, sont liées à une sous-estimation de 
la step de Fabrègues pour 66 k€ et à 7 postes de relèvements en plus. Cet écart n’a été que 
partiellement corrigé par l’avenant. 

- L’action de la Métropole a conduit Aqualter a engagé une mise à niveau du système informatique qui 
a entrainé des charges supplémentaires. 

Détail des charges TOTAL RESEAU RELEVEMENT EPURATION ABONNES AUTRES

Total des charges 4 127 822 575 336 273 321 2 231 861 176 246 841 522

Personnel 1 037 057 189 105 79 427 466 105 73 129 229 201

Electricité 592 304 52 834 539 470

Produits de traitement 137 594 137 594

Analyses 50 745 50 745

Achat d'eau 0

Véhicules et frais de 

déplacement
182 816 34 712 17 101 82 834 48 169

Evacuation des sous-produits 397 302 397 302

Fournitures et sous-traitance 818 179 315 429 15 372 367 956 103 117 16 305

Locaux 36 697 36 697

Assurances 10 466 10 466

Impôt et Taxes 64 965 64 965

Poste et télécommunications 64 481 28 723 6 312

Informatique 0

Redevance d'utilisation du 

domaine privé
0

Non Valeur 23 177 23 177

Frais de structure 195 990 195 990

Dotation au titre du 

renouvellement:

Equipements 

Electromécaniques
263 407 79 864 183 543

Branchements 36 090 36 090

GC 60 150 60 150

Dotation Innovation-Recherche 60 150 60 150

Dotation Travaux 60 150 60 150

Autres investissements 36 102 36 102

AQUALTER
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-  Par contre, des économies sur les produits de traitement et les analyses résultent des gains de 
productivité réalisés par AQUALTER. 

 
En 2017, les charges indirectes appelées « Autres » ont représenté 20% des charges totales. Outre les 
charges calculées correspondant essentiellement aux investissements et renouvellement définis et valorisés 
contractuellement, la méthode d’imputations retenue par l’exploitant est la valeur ajoutée dégagée par le 
contrat par rapport à la valeur ajoutée de l’ensemble des contrats. La valeur ajoutée est égale au chiffre 
d’affaire moins les charges directes hors salaires. Les coûts salariaux du chef d’agence, de la part de branche 
(exploitation, direction régionale, direction exploitation, service support exploitation) et de la part de groupe 
(service support groupe) sont imputés de cette manière. Les charges informatiques chiffrées spécifiquement 
dans l’offre ont été intégrées dans les frais de structure. 
 

3.7.2.3 Analyse VEOLIA 

 
Il convient d’abord d’expliquer la méthode de répartition des charges directes et indirectes. 
 
L’organisation de Veolia Eau France (VEF) repose sur un ensemble de niveaux de compétences en partie 
mutualisés au sein d’un Groupement d’Intérêt Economique (GIE) national. Les charges communes 
d’exploitation à repartir sur les contrats MAERA et Collecte MAERA proviennent donc de chacun des niveaux 
opérationnels de VEF : Services centraux, Zone Méditerranée, Centre régional Languedoc Roussillon, Service 
Hérault. 

 
Le principe de base est celui de la répartition des charges concernant un niveau organisationnel donné entre 
les diverses entités dépendant directement de ce niveau ou, dans certains cas, entre les seules entités au 
profit desquelles elles ont été engagées. Lorsque les prestations effectuées par le GIE national à un niveau 
donné bénéficient à plusieurs sociétés, les charges correspondantes sont refacturées par celui-ci aux sociétés 
concernées au prorata de la valeur ajoutée des contrats de ces sociétés rattachées à ce niveau. 

 
Ensuite, la Société repartit dans ses comptes annuels de résultat de l’exploitation l’ensemble de ses charges 
communes telles qu’elles résultent de sa comptabilité sociale (après, donc, facturation des prestations du GIE 
national) selon le critère de la valeur ajoutée des contrats de l’exercice. Ce critère unique de répartition est 
déterminé par contrat, qu’il s’agisse d’un contrat de Délégation de Service Public (DSP) ou d’un contrat Hors 
Délégation de Service Public (HDSP). La valeur ajoutée se définit ici selon une approche simplifiée comme la 
différence entre le volume d’activité (produits) du contrat et la valeur des charges contractuelles et d’achats 
d’eau en gros imputées à son niveau. Les charges communes engagées à un niveau organisationnel donné 
sont reparties au prorata de la valeur ajoutée simplifiée des contrats rattachés à ce niveau organisationnel. 

 
Cette méthode permet d’absorber les frais de structures quelques soient les évolutions des périmètres 
contractuels. Il convient donc de noter que la perte du contrat de l’eau potable à Montpellier impacte à la 
hausse les charges indirectes notamment de personnel, les locaux (équipes Ingénierie, Bureau d’études, 
Centre régional de Montpellier) par rapport au Compte d’Exploitation Prévisionnel (CEP). Les effets de cette 
imputation peuvent aussi être amplifiés par une modification de l’assiette même. L’évolution du poste impôts 
et charges résulte d’une prise en charge plus importante par les contrats de Montpellier Métropole mais aussi 
de la réforme de la cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE). La CVAE est l'une des deux composantes de la 
contribution économique territoriale (CET). Elle est due par les entreprises et les travailleurs indépendants qui 
réalisent un chiffre d'affaires à partir d'un certain montant et est calculée en fonction de la valeur ajoutée 
produite par l'entreprise 
 
De la même manière, la baisse des frais informatiques résulte de leur intégration aux frais de structures alors 
qu’une facturation spécifique sur les contrats de Montpellier Méditerranée Métropole avait été envisagée dans 
l’offre. 
 
La situation financière du contrat de collecte se caractérise par une mauvaise estimation des frais de sous-
traitance qui se sont avérés plus importants que prévu en matière de curages, d’inspections télévisées et de 
nettoyage de postes de relèvement. L’imputation d’importantes charges de personnel indirectes pénalisent la 
rentabilité du contrat. 
 
L’année 2017 se caractérise par une forte augmentation de recettes accessoires liées notamment aux travaux 
exclusifs et aux recettes perçues auprès des industriels (vidangeurs et rejets non domestiques) qui ont 
progressé à un rythme plus soutenu que les dépenses. Contrat important pour le centre de profit régional, le 
contrat MAERA se voit imputer d’importantes charges indirectes comme le personnel ou les locaux. 
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Détail des charges TOTAL

Imputations directes/ 

indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Total des charges 5 598 019 5 489 656 1,97% 176 876 1 664 298 696 926 391 693 990 751 132 398 0 255 847 0 807 532 0 937 231

Personnel 1 603 294 1 560 989 2,71% 790 528 455 533 357 233 455 533

Electricité 268 364 280 294 -4,26% 268 364

Produits de traitement 164 664 175 529 -6,19% 164 664

Analyses 1 494 0 #DIV/0! 1 494

Achat d'eau 0 0

Véhicules et frais de 

déplacement 276 764 402 802
-31,29%

326 166 230 16 680 91 389 2 139

Evacuation des sous-

produits 0 83 704
-100,00%

Fournitures et sous-

traitance 1 442 552 895 940
61,01%

797 619 67 867 182 608 36 332 255 847 102 279

Locaux 132 022 153 669 -14,09% 5 231 670 3 113 123 008

Assurances 28 643 85 533 -66,51% 1 870 26 773

Impôt et Taxes 79 367 71 452 11,08% 16 383 342 62 642

Poste et 

télécommunications 84 921 145 123
-41,48%

56 078 2 065 190 1 564 25 024

Informatique 119 301 271 286 -56,02% 119 301

Redevance d'utilisation du 

domaine privé 0 0

Non Valeur 20 532 104 872 -80,42% 20 532

Frais de structure 346 150 346 150 0,00% 346 150

Dotation au titre du 

renouvellement: 0

Equipements 
Electromécaniques 391 693 243 677

60,74%
391 693

Branchements 176 876 189 675 -6,75% 176 876

GC 122 143 80 349 52,02% 122 143

Dotation Innovation-

Recherche 40 761 80 349
-49,27%

40 761

Dotation Travaux 93 226 80 349 16,03% 93 226

Autres investissements 154 612 185 478 -16,64% 154 612

Solidarité locale (Art. 47,1)
25 320 26 218

-3,43%
25 320

Coopération décentralisée 

(Art. 47,2) 25 320 26 218
-3,43%

25 320

CEP actualisé
Différence 

Réel/CEP

RESEAU

Collecte

RELEVEMENT ABONNES AUTRES
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Détail des charges TOTAL

Imputations directes/ 

indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Dépense

s réelles
Directes Indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Dépense

s réelles
Directes Indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes Directes Indirectes

Dépenses 

réelles
Directes Indirectes

Total des charges 9 983 857 9 612 705 3,86% 98 660 37 199 1 439 32 568 189 505 0 19 357 294 540 3 813 6 957 69 252 0 453 954 5 458 229 34 299 210 993 0 894 284 0 2 178 808

Personnel 1 761 279 1 473 152 19,56% 10 404 25 425 899 530 825 920

Electricité 982 795 1 046 982 -6,13% 59 476 2 526 920 793

Produits de traitement 920 216 862 265 6,72% 197 704 722 512

Analyses 74 903 115 148 -34,95% 74 903

Achat d'eau 0 0

Véhicules et frais de 

déplacement 92 767 62 721
47,90%

2 151 54 220 36 396

Evacuation des sous-

produits 1 954 234 1 849 245
5,68%

1 954 234

Fournitures et sous-

traitance 1 131 481 1 115 989
1,39%

26 795 1 439 50 000 9 784 3 813 66 726 727 632 34 299 210 993

Locaux 260 616 69 299 276,07% 260 616

Assurances 186 132 205 647 -9,49% 139 505 46 627

Impôt et Taxes 179 122 137 477 30,29% 65 334 113 788

Poste et 

télécommunications 98 716 66 367
48,74%

30 976 67 740

Informatique 187 279 266 652 -29,77% 8 095 179 184

Redevance d'utilisation du 

domaine privé 0 0

Non Valeur 35 813 177 521 -79,83% 35 813

Frais de structure 612 724 612 708 0,00% 612 724

Dotation au titre du 

renouvellement: 0

Equipements 
Electromécaniques 588 020 595 654

-1,28%
98 660 32 568 19 357 6 957 430 478

Branchements 0 0

GC 23 476 20 087 16,87% 23 476

Dotation Innovation-

Recherche 48 826 70 304
-30,55%

48 826

Dotation Travaux 89 042 50 217 77,31% 89 042

Autres investissements 669 204 726 510 -7,89% 669 204

Solidarité locale (Art. 47,1)/ 

Chèque eau 43 606 44 380
-1,74%

43 606

Coopération décentralisée 

(Art. 47,2) 43 606 44 380
-1,74%

43 606

Emissaire EPURATION ABONNES AUTRES

STEP MAERA

CEP 

actualisé

Différence 

Réel/CEP

RESEAU RELEVEMENT BO Aiguerelles
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Le diagnostic est la première visite que réalise le service sur une installation existante. Par 
la suite, il est prévu un contrôle périodique de bon fonctionnement, qui devrait permettre de 
conseiller les usagers et de s’assurer du bon entretien des ouvrages tous les 4 à 6 ans. 
Enfin, dans le cas d’une installation ou d’une réhabilitation, le service assure un contrôle de 
la conception et de la réalisation de l’installation d’assainissement non collectif. 

 
 

4 Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

4.1 Présentation générale du service 
 
Le nombre d’usagers non raccordés au Service Public de l’Assainissement Collectif est faible. 
4 284 installations (chiffre actualisé) ont été recensées en moyenne sur le périmètre de Montpellier 
Méditerranée Métropole. A titre de comparaison, on dénombre  108 854 abonnés au service d’Assainissement 
Collectif. 
 
 
Cadre juridique 
Rendue obligatoire par la réglementation avant le 31 Décembre 2005 (articles L. 2224-8 et L.2224-9 du 
CGCT), la création du service a été  approuvée lors du Conseil de Communauté du 16 Décembre 2005. 
 
Par délibération n°11309 du 20 décembre 2012, le Conseil Communautaire a voté les nouveaux tarifs du 
SPANC en vue d’assurer l’équilibre budgétaire du service et de tenir compte de la nouvelle réglementation : 
 
• l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations 

d’assainissement non collectif porte modifications des modalités des visites de contrôle du SPANC, 
• l’article L1331-11-1 du code de la santé publique modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant 

engagement national pour l’environnement, notamment l’article 160 qui stipule que lors de la vente de tout 
ou partie d’un immeuble à usage d’habitation non raccordé au réseau public d’assainissement, le document 
établi à l’issue du contrôle des installations d’ANC daté de moins de 3 ans au moment de la signature de 
l’acte de vente est joint au dossier de diagnostic technique. Par contre, si le contrôle des installations d’ANC 
est daté de plus de 3 ans ou inexistant, sa réalisation est à la charge du vendeur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Service d’Assainissement Non Collectif (SPANC) assure les missions suivantes : 
 

Missions 

Redevances perçues 
auprès de l’usager - 

Actualisation 
des tarifs au 01/01/2017 

Diagnostic initial des installations existantes 64,60 €/contrôle 

Contrôle de bon fonctionnement et 
d’entretien 

154,50 €/contrôle 

Diagnostic des installations dans le cadre 
d’une vente 

154,50 €/contrôle 

Contrôle de conception et de réalisation des 
installations neuves ou réhabilitées 

86,10 € pour contrôle de 
conception, 86,10 € pour le 
contrôle de réalisation 

 
Organisation 
 
Le mode de gestion retenu pour ce Service Public à Caractère Industriel et Commercial (SPIC) est la régie. 
Deux agents ont été recrutés pour assurer les missions du service. 
 
Le SPANC organise année après année ses interventions de diagnostic et de contrôle des installations 
existantes pour optimiser ses déplacements et couvrir le plus grand nombre de communes. 
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Depuis 2013, il ne reste que la commune de Castelnau-le-lez  à contrôler. Compte tenu de l’absence d’un 
zonage validé, il n’a pas été autorisé le démarrage des contrôles sur cette commune.  
 
Il a été convenu que le choix des installations à visiter en contrôle de diagnostic initial ou de bon 
fonctionnement est étroitement lié à leur implantation au sein des cartes de zonage d’assainissement. Ainsi, 
seules les installations zonées en Assainissement Non Collectif seront contrôlées dans l’immédiat. On parlera 
d’installation en priorité 1. 
 
En effet, les installations zonées en Assainissement Collectif n’ont pas pour vocation à rester pérennes. On 
parlera alors d’installation en priorité 2. Ces installations feront l’objet du contrôle diagnostic initial de bon 
fonctionnement à l’occasion des ventes immobilières ou à la demande de l’usager. 
 
Le SPANC intervient localement à la demande des usagers pour réaliser des contrôles nécessaires soit pour 
la vente de l’habitation, pour identifier des dysfonctionnements permettant à l’usager d’améliorer son 
environnement immédiat et mitoyen ou pour régler des réclamations d’usagers, relayées par le service 
d’urbanisme de la commune. 
 
 

4.2 La qualité du service rendu  
 
Le diagnostic puis le contrôle chez le particulier permettent de faire un inventaire exhaustif de son installation. 
A la suite de celui-ci, le SPANC délivre un avis : 
 
Conception � Accord de principe : dossier incomplet mais dont le contenu n’est pas non conforme ; 
   � Favorable/attestation de conformité : dossier complet dont le contenu est conforme aux 
       textes réglementaires ; 
  � Défavorable : dossier comportant au moins un élément non conforme. 
 
Exécution � Favorable : travaux conformes aux textes réglementaires, normes et dossier de 
       conception ; 
   � Favorable avec réserve : travaux pour lesquels les normes ne sont pas respectées ; 
  � Défavorable : travaux pour lesquels les textes réglementaires et/ou le dossier de 
       conception n’ont pas été respectés. 
 
Diagnostic/bon * Obligation de travaux : présence d’un ANC à risque sanitaire et/ou environnemental  
Fonctionnement  * Recommandation de travaux. Présence d’un ANC satisfaisant. 
 
Au total, le service a procédé en 2017 à 306 contrôles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 2015, le Conseil Métropolitain a délibéré en vue de favoriser la réhabilitation des installations autonomes 
non conformes. En effet, dans le cadre du contrat passé entre l’Agence de l’Eau et Montpellier Méditerranée 
Métropole, au titre du 10ème programme d’aides, les usagers sont les installations répondent à certains critères 
définis par l’Agence peuvent solliciter une aide aux travaux de réhabilitation. Fin 2017, l’Agence de l’Eau a 
supprimé cette aide. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D301.0 : Evaluation du nombre d’habitants desservis par le SPANC (ratio 2,4 usagers/installation) : 

10 282 

D301.3 : Taux de conformité des dispositifs d’ANC : 37,5 % 

Les contrôles d’installation 2016 se répartissent comme suit : 

 . contrôles diagnostic de l’existant :        35 

 . vérifications du bon fonctionnement et de l’entretien :   224 

 . vérifications de la conception des travaux :         9 

 . vérifications de la conception et de l’exécution des travaux :     38 
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Indicateur D302.0 détaillé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cet indice est un descriptif du service permettant d'apprécier l'étendue des prestations assurées 
en assainissement non collectif (ANC).
La valeur de cet indice est comprise entre 0 et 140, les éléments indiqués au point B n'étant pris 
en compte que si la somme des points mentionnés au point A atteint 100. 

Points

+ 20 : délimitation des zones d'assainissement non collectif par délibération 10

+ 20 : Application d'un règlement du service ANC approuvé par délibération 20

+ 30 : mise en œuvre de la vérification de conception et d'exécution des installations réalisées
          ou réhabilitées depuis moins de huit ans

30

+ 30 : mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien des autres installations 30

+ 10 : existence d'un service capable d'assurer à la demande du propriétaire l'entretien
          des installations
+ 20 : Existence d'un service capable d'assurer à la demande du propriétaire les travaux
          de réalisation et de réhabilitation des installations

+ 10 : Existence d'un service capable d'assurer le traitement des matières de vidange

TOTAL DES POINTS 90

D302.0 : Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif

A. Eléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en oeuvre du service public d'ANC

B. Eléments facultatifs du service public d'ANC

D302.0 : Indice de mise en œuvre de l’ANC : 90 points 
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Annexe 1 Glossaire 

 

 

Agence de l’Eau : établissement public sous la tutelle du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement 

durable et de la Mer.  

Elle incite et aide, à l’échelle de ses bassins versants, à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à la lutte contre 

leur pollution et à la protection des milieux aquatiques. Montpellier Méditerranée Métropole est couverte par l’agence 

Rhône Méditerranée Corse. 

M3M : Montpellier Méditerranée Métropole 

CRIDt : Cellule de Contrôle des Rejets Industriels et des Déchets toxiques du service d’assainissement de Montpellier 

Méditerranée Métropole. 

 

Eaux unitaires = eaux usées + eaux pluviales. Les anciens réseaux étaient conçus pour simplement évacuer les eaux 

indésirables vers l’extérieur des villes, et fonctionnaient donc de façon unitaire. Actuellement, pour permettre un 

traitement poussé des eaux usées, on tente de séparer les réseaux : les nouveaux collecteurs sont spécifiques soit aux 

eaux usées soit aux eaux pluviales.  

EH ou Equivalent-Habitant : unité de mesure qui correspond à la quantité de charge polluante que rejette une 

personne en une journée. En général : 60g DBO5/j 

Maître d'ouvrage : c’est la personne (personne morale, privée ou publique) pour le compte de laquelle sont réalisés les 

ouvrages de bâtiment ou d'infrastructure. Il en est le commanditaire et celui qui en supporte le coût financier. 

Maître d'œuvre : c’est l'entité retenue par le maître d'ouvrage pour réaliser l'ouvrage, dans les conditions de délais, de 

qualité et de coût fixées par un contrat.  

Police de l’eau : en matière d’assainissement, ce terme regroupe les différents acteurs chargés par l’Etat de fixer les 

objectifs de réduction des flux polluants, de contrôler le respect de ces autorisations, de veiller au libre écoulement des 

eaux et de poursuivre les infractions. 

SDA : Schéma Directeur d’Assainissement 

SPANC : Service Public d’Assainissement Non Collectif 

STEP : STation d’EPuration 

 

 

Principaux paramètres règlementés pour les rejets de station d'épuration : 

 

• DBO5 (Demande Biochimique en Oxygène sur 5 jours) : correspond à la quantité d'oxygène consommé par les 

bactéries et micro-organismes pour assurer l'oxydation des matières organiques biodégradables en 5 jours après la 

mise en contact. C’est la quantité d’oxygène qui sera prélevée au milieu naturel en cas de déversement.  

• DCO (Demande Chimique en Oxygène) : quantifie l'oxygène nécessaire pour dégrader l’ensemble des matières 

oxydables contenues dans l’effluent, qu’elles soient biodégradables ou non. 

• MES (Matières En Suspension) : particules de toutes tailles, de nature minérale ou organique, en suspension dans 

les effluents. 

• pH : valeur exprimant l'acidité ou la basicité de l'eau. 

• Pt (Phosphore total) : entraîne – s'il est en quantités importantes – une prolifération d'algues et de plantes 

aquatiques, pouvant aboutir à des phénomènes d'eutrophisation. 

• NGL (azote global) : somme des différentes formes de l'azote : l'azote organique (matière vivante en 

décomposition), l'azote ammoniacal, les nitrites et les nitrates. Contribue aussi à l’apparition de phénomènes 

d'eutrophisation. 

• NH4
+ (ion ammonium, seule forme de l'azote ammoniacal présente dans les rejets) ...résulte de la dégradation des 

matières organiques et est toxique pour les organismes. 
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Annexe 2    Où trouver des informations supplémentaires 
 
 
http://www.montpellier3m.fr On y trouvera une plaquette de la STEP MAERA, une série de documents sur 

l’assainissement non collectif, la carte du schéma directeur et des actualités. 

 

Les sites des délégataires du service public : www.service-client.veoliaeau.fr, www.sdei.tm.fr et www.saur.com 

 

http://www.services.eaufrance.fr/ Ce site donne accès aux informations et aux données sur les services publics d'eau 

potable et d'assainissement, leur organisation, leurs tarifs et leurs performances. Il donne aussi accès au Système 

d’Information sur les Services Public d’Eau et d’Assainissement (SISPEA). 

 

http://www.fp2e.org. On pourra consulter sur ce site le rapport BIPE-FP2E 2010, qui propose un résumé de données 

économiques, sociales et environnementales des services d’eau potable et d’assainissement en France, avec des 

évolutions dans le temps et des comparaisons au niveau européen. 

 

http://www.eaurmc.fr/ Site de l’agence de l’eau. Informations sur le prix de l’eau, les redevances et les aides de 

l’agence notamment. 

http://sierm.eaurmc.fr/eaux-superficielles/index.php : programme de surveillance des eaux superficielles du bassin 

Rhône Méditerranée Corse. Donne accès, pour toutes les stations de contrôle, aux données brutes des mesures et à des 

fiches de synthèse de l’état des eaux. 

 

http://www.onema.fr/ Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques 

 

http://www.eaudanslaville.fr/ Site technique de référence pour la rédaction du RPQS. 

Ce site est un service de l’Office international de l’Eau d’aide aux collectivités. Il est destiné aux EPCI, aux maires, aux 

élus locaux et à leurs services ainsi qu’aux entreprises délégataires. Il propose des réponses pratiques, techniques, 

juridiques et économiques à des questions liées à l’eau potable, l’assainissement collectif et non collectif. 

 

http://www.syble.fr/ site du Syndicat du Bassin du Lez où l’on trouve toutes les données concernant le SAGE (schéma 

d’aménagement et de gestion de l’eau) du bassin versant Lez, Mosson et étangs palavasiens. Nombreuses cartes très 

claires sur la qualité du milieu naturel. 

 

http://www.etang-de-l-or.com/ site du Syndicat Mixte du Bassin de l’Or où l’on trouve des données concernant le 

SAGE de ce bassin versant.  

 

http://herault.pref.gouv.fr/ on trouve sur le site de la préfecture la publication des arrêtés d’autorisation des STEP et 

filières d’évacuation des boues de l’agglomération. 

 

http://rsl.cepralmar.com/sites/c09/2007.html Réseau de Suivi Lagunaire mis en place par la Région Languedoc-

Roussillon en association avec l'Agence de l'eau et l'Ifremer. Met en ligne des rapports complets étangs par étangs, et 

des cartes de synthèse : 

 

 

 

Etat vis-à-vis de l'eutrophisation : 

Très bon  

Bon  

Moyen  

Médiocre  

Mauvais  
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Annexe 3 Références règlementaires 
 
 
 
Le tableau suivant présente les références des textes spécifiques à chaque STEP. 

 

 

STEP arrêté ou récépissé arrêté épandage boues 

Montpellier (MAERA) 

Arrêté préfectoral 

N°2005-01-1907 

Du 29 juillet 2007 

 

Baillargues-Saint-Brès 
Arrêté préfectoral  

n° 2009-01-2456 
 

Beaulieu - Restinclières 
Récépissé 

Dossier n° 34-2007-00030 
 

Castries 
Arrêté préfectoral  

n° 93-1-1871  
 

Cournonsec 
Récépissé 

Dossier n°34-2009-00049 
 

Cournonterral 
 Arrêté préfectoral  

n° 97-1-1503    
 

Fabrègues (Pignan-Saussan-Fabrègues) 
 Arrêté préfectoral  

n° 2008-01-3285   
 

Lavérune 
  Arrêté préfectoral  

n° 1999-01-2967   
 

Montaud Pas d’obligation   

Murviel les Montpellier 
 Arrêté préfectoral  

n° 98-1-2169    
 

Saint Drézéry 
Récépissé 

Dossier n° 34-2007-00029  
 

Saint Geniès des Mourgues 
Arrêté préfectoral 

n° 95-1-1342 
 

Saint Georges d'Orques 
 Arrêté préfectoral  

n° 2001-01-4601    
 

Sussargues 
Arrêté préfectoral 

n° 95-1-1342  
 

Villeneuve lès Maguelone 
Arrêté préfectoral  

n° 99-1-25   
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Annexe 4 Filières Boues 

 
 

BAILLARGUES SAINT BRES 200 100% compostage sur site 100%

BEAULIEU-RESTINCLIERES 0 100% épandage so

CASTRIES 85,1 100% compostage en centre agréé 100%

COURNONSEC Mas de Plagnol 0 100% épandage so

COURNONTERRAL 153 100% compostage sur PFC et BSB 100%

FABREGUES 275 100% compostage sur site 100%

LAVERUNE 63 100% compostage site PSF et BSB 100%

MAERA (MONTPELLIER) 5525 100% compostage en centre agréé 100%

MONTAUD 10 100% épandage so

MURVIEL LES MONTPELLIER 0 100% épandage so

SAINT-DREZERY 11 100% épandage 100%

SAINT-GENIES DES MOURGUES 0 100% épandage 100%

SAINT-GEORGES D'ORQUES 95 100% compostage sur site PSF BSB 100%

VILLENEUVE LES MAGUELONE 150,5 100 % épandage 100%

TOTAL 6568 100%

Station d'Epuration
Evacuées 2017

 T.MS/an

Taux de boues 

évacuées selon des 

filières conformes

TYPE de FILIERE

 
 

so= sans objet 

 

Rappel : les boues des stations d’épuration de BEAULIEU-RESTINCLIERES, COURNONSEC, MONTAUD, MURVIEL LES MONTPELLIER, SAINT-

DREZERY et SAINT-GENIES DES MOURGUES sont stockées sur site soit dans une bâche, soit dans les lagunes, soit sur des filtres 

plantés de roseaux, et n’ont été évacuées que partiellement ou pas du tout en 2017. 
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Part
fermière

Tranche 1

Part
Collectivité

Tranche 1

Total AEP 
HT/m3

Base 120 m2

Part
Fermière

HT/m3

Part 
Collectivité

HT/m3

Total 
Assainis-
sement
HT/m3

Préservation de 
la ressource
(Agence de 

l'Eau)

Lutte contre 
pollution 

domestique 
(Agence de 

l'Eau)

Voies 
navigables de 

France

Modernisation 
des réseaux de 

collecte (Agence 
de l'Eau)
sur EU

Total HT/m3 
autres 

redevances

Eau 
potable
HT/m3

(TVA 5,5%)

Autres 
redevances 

AEP
HT/m3

(TVA 5,5%)

Assainis-
sement
HT/m3

(TVA 10%)

Autre 
redevance

EU
HT/m3

(TVA 10%)

Total général 
HT/m3

Total général 
TTC/m3

(TVA AEP 5,5% 
et TVA EU 10%)

BAILLARGUES 0,6066 0,6654 1,2720 1,0006 0,3094 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

BEAULIEU 0,6066 0,6654 1,2720 1,0006 0,3094 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

CASTELNAU LE LEZ 0,6066 0,6654 1,2720 0,5790 0,7310 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

CASTRIES 0,6066 0,6654 1,2720 0,5790 0,7310 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

CLAPIERS 0,6066 0,6654 1,2720 0,5790 0,7310 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

COURNONSEC 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

COURNONTERRAL 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

FABREGUES 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

GRABELS (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

JACOU (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

JUVIGNAC (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

LATTES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

LAVERUNE 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

LE CRES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

MONTAUD 0,6066 0,6654 1,2720 1,0006 0,3094 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

MONTFERRIER SUR LEZ (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

MONTPELLIER (Régie3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

MURVIEL LES MONTPELLIER 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

PEROLS (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

PIGNAN 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

PRADES LE LEZ (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

RESTINCLIERES 0,6066 0,6654 1,2720 1,0006 0,3094 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

SAINT BRES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 1,0006 0,3094 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

SAINT-DREZERY 0,6066 0,6654 1,2720 1,0006 0,3094 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

SAINT-GENIES DES MOURGUES 0,6066 0,6654 1,2720 1,0006 0,3094 1,31 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,31 0,1310 3,11 3,34

SAINT GEORGES D'ORQUES 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

SAINT JEAN DE VEDAS 0,9688 0,5184 1,4873 0,5790 0,7310 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,4873 0,3689 1,31 0,1310 3,30 3,54

SAUSSAN 0,9672 0,5809 1,5481 1,0006 0,3094 1,31 0,0789 0,29 0 0,155 0,524 1,5481 0,3689 1,31 0,1310 3,36 3,61

SUSSARGUES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 1,0006 0,3094 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

VENDARGUES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

VLM (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5790 0,7310 1,31 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,31 0,1310 2,96 3,19

ASSAS (convention) 0,6066 0,6654 1,2720 0,5199 0,7220 1,2419 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,2419 0,1242 3,03 3,26

TEYRAN (convention) 0,6066 0,6654 1,2720 0,7268 0,7220 1,4488 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2720 0,3950 1,4488 0,1449 3,26 3,51

ST AUNES (convention) 0,5186 0,90 1,4186 0,9869 0,9500 1,9369 0,088 0,29 0,0010 0,155 0,534 1,4186 0,3790 1,9369 0,1937 3,93 4,24

PALAVAS (convention) 0,84 0,56 1,3982 0,6839 0,7600 1,4439 0,081 0,29 0,0056 0,155 0,532 1,3982 0,3766 1,4439 0,1444 3,36 3,62

SYNTHESE DES TARIFS EAU POTABLE - ASSAINISSEMENT - AUTRES REDEVANCES - Au 01/01/2017 (base 120 m3)

COMMUNES METROPOLE

EAU POTABLE HT/m3
au 01/01/2017

(base 120 m3)

ASSAINISSEMENT HT/m3
au 01/01/2017

(base 120 m3)

AUTRES REDEVANCES HT/m3
au 01/01/2017

TOTAUX HT/m3 (base 120 m3)
A

n
n

e
x

e
 5 

D
é

ta
il d

e
s ta

rifs d
e

 l’e
a

u
 e

t d
e

 l’a
ssa

in
isse

m
e

n
t 

1
er sem

estre 2017 
 



R
a

p
p

o
rt su

r le
 P

rix e
t la

 Q
u

a
lité

 d
u

 S
e

rv
ice

 d
e

 l’A
ssa

in
isse

m
e

n
t 2

0
1

7
  - A

n
n

e
xe

s 
5

9
 

Part
fermière

Tranche 1

Part
Collectivité

Tranche 1

Total AEP 
HT/m3

Base 120 m2

Part
Fermière

HT/m3

Part 
Collectivité

HT/m3

Total 
Assainis-
sement
HT/m3

Préservation de 
la ressource
(Agence de 

l'Eau)

Lutte contre 
pollution 

domestique 
(Agence de 

l'Eau)

Voies 
navigables de 

France

Modernisation 
des réseaux de 

collecte (Agence 
de l'Eau)
sur EU

Total HT/m3 
autres 

redevances

Eau 
potable
HT/m3

(TVA 5,5%)

Autres 
redevances 

AEP
HT/m3

(TVA 5,5%)

Assainis-
sement
HT/m3

(TVA 10%)

Autre 
redevance

EU
HT/m3

(TVA 10%)

Total général 
HT/m3

Total général 
TTC/m3

(TVA AEP 5,5% 
et TVA EU 10%)

BAILLARGUES 0,6104 0,6654 1,2757 1,0057 0,3243 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

BEAULIEU 0,6104 0,6654 1,2757 1,0057 0,3243 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

CASTELNAU LE LEZ 0,6104 0,6654 1,2757 0,5805 0,7495 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

CASTRIES 0,6104 0,6654 1,2757 0,5805 0,7495 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

CLAPIERS 0,6104 0,6654 1,2757 0,5805 0,7495 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

COURNONSEC 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

COURNONTERRAL 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

FABREGUES 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

GRABELS (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

JACOU (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

JUVIGNAC (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

LATTES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

LAVERUNE 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

LE CRES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

MONTAUD 0,6104 0,6654 1,2757 1,0057 0,3243 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

MONTFERRIER SUR LEZ (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

MONTPELLIER (Régie3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

MURVIEL LES MONTPELLIER 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

PEROLS (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

PIGNAN 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

PRADES LE LEZ (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

RESTINCLIERES 0,6104 0,6654 1,2757 1,0057 0,3243 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

SAINT BRES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 1,0057 0,3243 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

SAINT-DREZERY 0,6104 0,6654 1,2757 1,0057 0,3243 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

SAINT-GENIES DES MOURGUES 0,6104 0,6654 1,2757 1,0057 0,3243 1,33 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,33 0,1550 3,16 3,40

SAINT GEORGES D'ORQUES 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

SAINT JEAN DE VEDAS 0,9812 0,6309 1,6121 0,5805 0,7495 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

SAUSSAN 0,9812 0,6309 1,6121 1,0057 0,3243 1,33 0,0800 0,29 0 0,155 0,525 1,6121 0,3700 1,33 0,1550 3,47 3,72

SUSSARGUES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 1,0057 0,3243 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

VENDARGUES (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 0,5805 0,7495 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

VLM (Régie 3M AEP) - 1,15 1,15 1,0057 0,3243 1,33 0,081 0,29 0 0,155 0,526 1,1500 0,3710 1,33 0,1550 3,01 3,24

ASSAS (convention) 0,6104 0,6654 1,2757 0,5203 0,7220 1,2423 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,2423 0,1550 3,07 3,30

TEYRAN (convention) 0,6104 0,6654 1,2757 0,7275 0,7220 1,4495 0,105 0,29 0 0,155 0,550 1,2757 0,3950 1,4495 0,1550 3,28 3,53

ST AUNES (convention) 0,5186 0,9000 1,4186 0,9876 0,9500 1,9376 0,088 0,29 0,0010 0,155 0,534 1,4186 0,3790 1,9376 0,1550 3,89 4,20

PALAVAS (convention) 0,8382 0,5600 1,3982 0,6849 0,7600 1,4449 0,0810 0,2900 0,0056 0,1550 0,5316 1,3982 0,3766 1,4449 0,1550 3,3747 3,6323

SYNTHESE DES TARIFS EAU POTABLE - ASSAINISSEMENT - AUTRES REDEVANCES - Au 01/01/2018 (base 120 m3)

COMMUNES METROPOLE

EAU POTABLE HT/m3
au 01/01/2018

(base 120 m3)

ASSAINISSEMENT HT/m3
au 01/01/2018

(base 120 m3)

AUTRES REDEVANCES HT/m3
au 01/01/2018

TOTAUX HT/m3 (base 120 m3)
1

er sem
estre 2018 
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2017
Linéaires de 

réseaux 

gravitaires

Abonnés
Volumes 

facturés

ml nb m3

BAILLARGUES 38 711 2 692 374 743

BEAULIEU 8 856 802 95 078

CASTELNAU LE LEZ 74 683 6 726 1 416 849

CASTRIES 33 897 2 498 352 509

CLAPIERS 28 801 2 143 362 141

COURNONSEC 16 080 1 289 169 007

COURNONTERRAL 27 739 2 644 295 716

FABREGUES 28 821 2 764 316 990

GRABELS 34 847 2 312 376 809

JACOU 31 432 2 376 372 985

JUVIGNAC 46 633 3 528 590 471

LATTES 81 288 5 466 1 018 830

LAVERUNE 15 235 1 380 171 445

LE CRES 52 195 3 579 622 446

MONTAUD 7 791 366 52 424

MONTFERRIER SUR LEZ 25 797 1 409 312 947

MONTPELLIER 388 741 39 789 18 149 717

MURVIEL-LES-MONTPELLIER 11 679 751 81 327

PEROLS 55 683 3 806 910 269

PIGNAN 26 051 2 827 318 971

PRADES LE LEZ 24 817 2 029 255 869

RESTINCLIERES 11 566 729 93 471

SAINT BRES 14 151 1 135 140 298

SAINT DREZERY 8 595 858 117 882

SAINT GENIES DES MOURGUES 13 481 848 88 833

SAINT JEAN DE VEDAS 56 468 3 747 704 321

SAINT GEORGES D'ORQUES 26 731 2 159 302 084

SAUSSAN 9 074 696 68 788

SUSSARGUES 21 278 1 002 158 320

VENDARGUES 38 643 2 555 463 883

VILLENEUVE LES MAGUELONE 39 364 3 749 789 988

TOTAL 1 299 128 108 654 29 545 411

Annexe 6 Principaux chiffres par commune 

 
L’assainissement collectif : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Rappel : un usager représente un abonné au service d’eau potable : chaque abonnement dessert un nombre 

variable d’habitants. 

 

Les travaux : 



Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’Assainissement 2017  - Annexes 61 

 
 

Réseaux STEP & PR Total

Baillargues 241 042,06 23 388,26 264 430,32

Beaulieu 31 444,20 31 444,20

Castelnau le Lez 253 334,50 266 676,49 520 010,99

Castries 386 539,31 386 539,31

Clapiers 93 223,73 93 223,73

Cournonsec 13 653,80 13 653,80

Cournonterral 78 105,20 11 976,25 90 081,45

Fabrègues                                 137 355,85 27 359,50 164 715,35

Grabels 174 964,94 174 964,94

Jacou 158 163,37 158 163,37

Juvignac 138 132,58 1 916,00 140 048,58

Lattes 392 342,55 392 342,55

Lavérune                                      210 740,18 7 151,14 217 891,32

Le Crès 213 905,24 213 905,24

Montaud                                      8 857,00 11 596,00 20 453,00

Montferrier-sur-Lez                                   75 876,99 75 876,99

Montpellier 2 799 516,61 5 900,00 2 805 416,61

Murviel-lès-Montpellier 43 585,63 36 182,83 79 768,46

Pérols 172 752,32 172 752,32

Pignan 140 064,13 140 064,13

Prades le Lez 276 984,66 276 984,66

Restinclières 575 750,19 3 910,00 579 660,19

Saussan 0,00

Saint Brès 0,00

Saint Drezery 379 728,38 379 728,38

Saint Géniès des Mourgues 47 083,93 47 083,93

Saint Georges d'Orques 8 913,29 6 626,00 15 539,29

Saint Jean de Védas 331 311,25 331 311,25

Sussargues 39 378,80 39 378,80

Vendargues 435 095,27 1 344,00 436 439,27
Villeneuve lès Maguelone                                      138 045,25 751 339,94 889 385,19

Maéra 81 903,82 468 841,31 550 745,13

Schema Directeur d'Assainissement 3 630 400,13 205 671,84 3 836 071,97

TOTAL 11 708 195,16 1 829 879,56 13 538 074,72

TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT 2017

Montant Mandaté TTC
COMMUNES
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Annexe 7 Liste des 28 établissements détenant un arrêté de 
déversement (2012-2017): 

1.1 Les établissements biffés en jaune sont des AAD Assimilés 
Domestiques 
 

 

 

 
Commune Etablissement 

BAILLARGUES PROFILS SYSTEMES 

CASTELNAU LE LEZ PISCINE CHRISTINE CARON  

COURNONTERAL PISCINE POSEIDON  

FABREGUES ASF 

GRABELS HORIBA ABX 

GRABELS AIDER  

GRABELS CHU Grabels 

JACOU PISCINE ALEX JANY  

MONTFERRIER SUR LEZ GARAGE MIETTE 

MONTPELLIER FRANCE AUTO Garage OPEL  

MONTPELLIER AIDER 

MONTPELLIER AQUARIUM MARE NOSTRUM 
Commune Etablissement 

MONTPELLIER ARAGO VEOLIA EAU 

MONTPELLIER ENTEGRIS CLEANING PROCESS 

MONTPELLIER SANOFI 

MONTPELLIER UNIVERSITE MTP 2 

MONTPELLIER MIDI VERRE EMBALLAGE 

MONTPELLIER MONOPRIX COMEDIE 

MONTPELLIER PATINOIRE VEGAPOLIS   

MONTPELLIER PISCINES MTP  

SAINT JEAN DE VEDAS NORAUTO 

SAINT JEAN DE VEDAS PISCINE AMPHITITRE 

VENDARGUES SITA   

VENDARGUES BELMONTE 

VENDARGUES CHABAUD 

VENDARGUES ISOBOX ISOSUD 

VENDARGUES KAWNEER 

VILLENEUVE LES MAGUELONE SUP AGRO DOMAINE DU CHAPITRE 

 

 

 

 

 

1.2 Liste des 11 établissements détenant un arrêté de déversement (2013-
2018): 

Les établissements biffés en jaune sont des AAD Domestiques 
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Commune Etablissement 

BAILLARGUES C PLUS NET 

COURNONTERRAL COTEAUX DU TERRAL 

GRABELS IBM GRABELS  

LAVERUNE PAINDOR 

MONTAUD CELLIER DU VAL DES PINS 

MONTPELLIER CASINO (GEANT) ARGELLIERS  

MONTPELLIER ENSCM 

MONTPELLIER MARCHE GARE 

MONTPELLIER TAM  

MONTPELLIER TOTAL ELF  Relais de la Lironde   

SUSSARGUES CELLIER DU VAL DES PINS 

1.3 Liste des 11 établissements détenant un arrêté de déversement (2014-
2019): 

Les établissements biffés en jaune sont des AAD Domestiques 

 

Commune Etablissement 

SAINT GEORGES D'ORQUES CAVE COOPERATIVE DE ST GEORGES D'ORQUES 

VILLENEUVE LES MAGUELONE COMPLEXE ANIMALIER NOE 

SAINT GENIES DES MOURGUES COTEAUX DE MONTPELLIER 

CASTELNAU LE LEZ CRIP 

CASTRIES ISDND CASTRIES (M3M) 

LATTES ISDMND THOT (M3M) 

LAVERUNE KRAFTFOODS  MONDELEZ 

MONTPELLIER LATINA SEMCO ENGINEERING 

MONTPELLIER SERM Chaufferies  

MONTPELLIER SUP AGRO    CAMPUS LA GAILLARDE                   

PIGNAN VIGNERONS DE PIGNAN 

 

 

1.4 Liste de 1 établissement détenant un arrêté de déversement (2014-
2016): 

Les établissements biffés en jaune sont des AAD Domestiques 

 

Commune Etablissement 

MONTPELLIER AMETYST (-M3M) 

 

Seul cet établissement a un AAD valable 2 ans du fait de prescriptions techniques importantes qui 

engendrent des travaux de pré traitement qui auront lieu de 2016 à 2018 et qui font l’objet d’une 

subvention de l’AERMC. 

1.5 Liste des 32 établissements détenant un arrêté de déversement (2015-
2020): 

Les établissements biffés en jaune sont des AAD Domestiques 

 
Commune Etablissement 

BAILLARGUES FASVER 
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CASTELNAU LE LEZ CLINIQUE DU PARC 
CASTELNAU LE LEZ CLINIQUE MAS DE ROCHET 
CASTELNAU LE LEZ E.S.A.T  ENVOL APEI  

LATTES CARREFOUR LATTES C C GRAND SUD 
LATTES INSTITUT COOPERATIF DU VIN 
LE CRES CDR CARROSSERIE PEINTURE 

MONTFERRIER SUR LEZ CIRAD  
MONTPELLIER CDR CARROSSERIE PEINTURE  
MONTPELLIER CHÂTEAU DE FLAUGERGUES 
MONTPELLIER CIRAD 
MONTPELLIER CLINIQUE BEAUSOLEIL 
MONTPELLIER CLINIQUE CLEMENTVILLE 
MONTPELLIER CLINIQUE DU MILLENAIRE 
MONTPELLIER CLINIQUE FONTFROIDE 
MONTPELLIER CLINIQUE PROPARA 
MONTPELLIER CLINIQUE RECH 
MONTPELLIER CLINIQUE SAINT JEAN 
MONTPELLIER CLINIQUE SAINT ROCH  
MONTPELLIER CLINIQUE SCINTIDOC 
MONTPELLIER CNRS  
MONTPELLIER ETABLISSEMENT FRANCAIS du SANG 
MONTPELLIER IDEXX MONTPELLIER SAS  
MONTPELLIER IRD 

Commune Etablissement 
MONTPELLIER INSTITUT REGIONNAL DU CANCER  
MONTPELLIER MAISON MEDICALE DE LA 32ème 
MONTPELLIER PALMER / FONCIERE DES REGIONS 
MONTPELLIER SNCF VIDANGE TGV 
MONTPELLIER TOTAL Relais d'Aiguelongue  

SAINT JEAN DE VEDAS CLINIQUE LE CASTELET 
VENDARGUES REGIE LINGE DEVELOPPEMENT 
VENDARGUES CAVE COOPERATIVE DE VENDARGUES  

CASTELNAU LE LEZ PAYS D'OC MOBILITES 
MONTPELLIER CASINO (SUPER) GANGES  
MONTPELLIER CASINO (GEANT) CELLENEUVE 

 

 

1.6 Liste des 25 établissements détenant un arrêté de déversement (2016-
2021): 

Les établissements biffés en jaune sont des AAD Domestiques 

 
Commune Etablissement 

SAINT GEORGES D'ORQUES ACCES INDUSTRIE* 
LE CRES BRL 

SAINT JEAN DE VEDAS CHAPTAL LOCATION * 
SAINT GEORGES D'ORQUES CHIPS MAISON* 

GRABELS CHU Blanchisserie Restauration  Site 4 
MONTPELLIER CHU Site 1 & 2 

CASTELNAU LE LEZ CLINIQUE LES JARDINS DE SOPHIA 
MONTPELLIER COURRIERS DU MIDI 

CASTELNAU LE LEZ DOMAINE DE VERCHANT* 
LAVERUNE ESTEBAN SA* 

MONTPELLIER GROUPE SOFILEC  
SAINT GEORGES D'ORQUES INSPHY 

MONTPELLIER INTELLIGENCE ARTIFICIELLE APLLICATIONS  
SAINT GEORGES D'ORQUES MAISON D’ARRÊT LARZAT* 

CASTELNAU LE LEZ NICOLLIN MATERIEL * 
MONTPELLIER NICOLLIN SMN MEDITRI 
MONTPELLIER NICOLLIN SMN DECHETS INDUSTRIELS * 
MONTPELLIER NICOLLIN SMN NETTOIEMENT 

LE CRES NORAUTO LR AUTO 34 
SAINT GEORGES D'ORQUES OPTIPAIN 

VILLENEUVE LES MAGUELONE PHYTOGENESE LABORATOIRES* 
SAINT GEORGES D’ORQUES RESIDENCE L'OREE DE MONTPELLIER* 
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CASTELNAU LE LEZ URBASER ENVIRONNEMENT 
MONTPELLIER URBASER ENVIRONNEMENT 

LE CRES WAPY 

* Ces arrêtés seront notifiés début 2017 (délai de signature) 

1.7 Liste des 31 établissements détenant un arrêté de déversement (2017-
2022): 

Les établissements biffés en jaune sont des AAD Domestiques 
 

Commune Etablissement 

SAINT GEORGES D'ORQUES ACCES INDUSTRIE 

LE CRES BRASERADES SCI LA CRESSOISE 

LE CRES CENTRE COMMERCIAL CARREFOUR LE CRES 

CASTELNAU LE LEZ 
CENTRE DE REEDUCATION ET DE 

READAPTATION FONCTIONNELLE BOURGES 

VENDARGUES 
CENTRE D'EXPLOITATION EST DE LA REGIE 

DE COLLECTE M3M 

COURNONSEC CENTRE DE LAVAGE SARL SIJA 

MONTPELLIER CLINIQUE SAINT ROCH ZAC DES GRISETTES 

CASTELNAU LE LEZ DOMAINE DE VERCHANT 

LAVERUNE ESTEBAN SA 

BAILLARGUES EUROVIA MEDITERRANEE 

SAINT GEORGES D'ORQUES FRAMATEQ MECALAC 

SAINT GEORGES D'ORQUES INSPHY 

MONTPELLIER 
INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

APLLICATIONS 

SAINT JEAN DE VEDAS KILOUTOU 

BAILLARGUES LAVAGE DES TRANSPORTS DE FRANCE 

VILLENEUVE LES MAGUELONE 
MAISON D'ARRET LARZAT CENTRE 

PENITENCIER 

SAINT JEAN DE VEDAS MIDI LIBRE 

BAILLARGUES MONTPELLIER UTILITAIRES VOLKSWAGEN 

MONTPELLIER 
NICOLLIN SMN DECHETS INDUSTRIELS 

SITE JEUNE PARC 

LE CRES NO LIMIT LAVAGE 

MONTPELLIER ONYX LANGUEDOC ROUSSILLON 

VILLENEUVE LES MAGUELONE PHYTOGENESE LABORATOIRES 

LATTES PISCINE LES NERIDES 

SAINT BRES PISCINE HERACLES 

MONTPELLIER RESIDENCE LES GLYCINES 

SAINT GEORGES D'ORQUES RESIDENCE L'OREE DE MONTPELLIER 

MONTPELLIER SEMCO TECHNOLOGIES 

SAINT GEORGES D'ORQUES SOMALI 

MONTPELLIER SOMES SARP MEDITERRANEE 

SAINT JEAN DE VEDAS TRAITEUR DES GARRIGUES 

JUVIGNAC VICHY SPA HOTEL 
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Annexe 8 Performances de MAERA et suivi du milieu naturel 

 
 
L’arrêté du 29 juillet 2005 (Extension, amélioration et exploitation du système d’assainissement de la Céreirède - collecte, 

traitement et rejet des effluents par émissaire en mer) autorise la station d’épuration1 à rejeter ses effluents traités en 

Méditerranée, par un émissaire de 20 km dont 11 km en mer. Cette disposition permet de préserver les milieux sensibles 

que sont le Lez et les étangs palavasiens. 

 

Les effluents sont analysés en sortie de STEP. Les principaux paramètres faisant l’objet d’analyses sont :  

 

 MES DBO5 DCO 

nombre de mesures / an 365 365 365 

nombre max. de dépassements autorisés/an 25 25 25 

valeur rédhibitoire pour ces dépassements 85 ml/l 50 mg/l 250 mg/l 

valeur normale en concentration max 35 mg/l 25 mg/l 125 mg/l 

valeur normale en rendement min 90% 80% 75% 

 

Ils sont complétés par le suivi régulier d’autres paramètres : 

 

fréquence des mesures : 

nombre de jours/an en 

échantillon moyen 24 h 

débit entrée sortie 365 

NH4 208 

NO2 208 

NO3 208 

NTK 208 

P total 208 

Détergents 24 

Bactériologie (E. Coli et streptocoques fécaux) 24 

Boues : quantité de matière sèche 365 

Boues : éléments traces (cadmium, mercure, chrome, cuivre, nickel, PCB, PAH, 

matières extractibles à l'hexane) 52 

 

De plus, pendant 2 ans suivant la mise en route de la station, une quarantaine d’autres substances citées comme 

dangereuses dans la directive cadre sur l’eau ont été recherchées 2 fois par an dans l’effluent (métaux, pesticides, HAP, 

contaminants émergents…). Ces recherches ont été poursuivies chaque année depuis et complétées en 2011 par les 

analyses de micropolluants telles que définies dans la circulaire du 29 septembre 2010 et l’arrêté complémentaire 

d’antorisation du 7 juillet 2011. 
 

L’arrêté du 29 juillet 2005 met aussi en place un contrôle du milieu naturel, qui porte sur le Lez et le milieu marin. 

 

Il s’agit, pour le Lez, d’enregistrer l’évolution provoquée par la mise en service de l’émissaire en mer et le soutien d’étiage. 

Le suivi s’effectue en 4 points de mesure et porte sur plus de 30 paramètres analysés sur des échantillons d’eau et de 

sédiments. L’appréciation de la qualité s’appuie sur le Système d’Evaluation de la Qualité des cours d’eau (SEQ). 

Pour le milieu marin, l’objectif est d’apprécier l’effet du rejet en mer sur l’évolution de la qualité des eaux et des 

écosystèmes. La surveillance porte notamment sur : 

 

• la qualité de l’eau de mer : physico-chimique, bactériologique et du phytoplancton  

• la qualité des sédiments marins : chimique et trophique (métaux lourds, nutriments)  

• les peuplements benthiques 

• l’évolution spatiale et l’état des herbiers de posidonies et leur substrat 

 

 

                                                 
1 renommée MAERA suite aux importants travaux achevés en 2005 
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Par ailleurs, sur l’ensemble du bassin versant, des mesures d’auto-surveillance sont mises en place au niveau de tous les 

déversoirs d’orage (seuils et postes de relèvements sont équipés selon la règlementation en vigueur). Ceci permet de 

quantifier les flux rejetés sans traitement au milieu naturel lors des épisodes pluvieux intenses. 

 

En plus des bilans annuels, les résultats de l’auto-surveillance et de la surveillance du milieu naturel sont transmis chaque 

mois à la police de l’eau. Ils sont transmis immédiatement en cas de dépassement des seuils autorisés. 

Le président de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Lez Mosson étangs palavasiens est aussi destinataire de ces 

résultats. 
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Annexe 9 Descriptif des indicateurs de performance 
 

Suite à la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006, le décret 2007-675 du 2 mai 2007 et 

l’arrêté correspondant ont rendu obligatoire une série de nouveaux indicateurs. Ils sont venus remplacer le 

décret n°95-635 du 6 mai 1995 qui avait fixé un premier cadre sur le contenu des RPQS, et modifier les annexes 

V et VI du code général des collectivités territoriales. 

 

Service public de l'assainissement collectif (AC) 

1) Les indicateurs des délégataires : 

 

D201.0 : Estimation du nombre d’habitants desservis par un réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou 

séparatif 

� Fiche descriptive de cet indicateur non encore disponible sur le site de l’observatoire. A fixer librement dans l’attente 

d’une harmonisation INSEE. 

 

D202.0 : Nombre d’autorisation de déversement d’effluents d’établissements industriels au réseau de collecte 

des eaux usées 

Cet indicateur permet d’apprécier le degré de maîtrise des déversements d’eaux usées non domestiques dans le réseau de 

collecte. 

C’est le nombre d’arrêtés autorisant le déversement d’eaux usées non domestiques signés par la collectivité responsable du 

service de collecte des eaux usées en application et conformément aux dispositions de l’article L.1331-10 du code de la 

santé publique. 

Règle de calcul : comptabilisation de tous les arrêtés en vigueur au 31 décembre de l’année N (un arrêté concernant, pour 

un même abonné, plusieurs points de rejet dans le même réseau de collecte est comptabilisé de manière unique ; tous les 

arrêtés sont comptabilisés, même s’ils ne sont pas assortis d’une convention de déversement. 

 

P 202.2 - Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées 

Cet indicateur permet d’évaluer le niveau de connaissance des réseaux d’assainissement, de s’assurer de la qualité de la 

gestion patrimoniale, et de suivre leur l’évolution. 

C’est un indice de 0 à 100 attribué selon la qualité des informations disponibles sur le réseau de collecte des eaux usées. De 

0 à 60 les informations visées sont relatives à la connaissance du réseau (inventaire), de 70 à 100 elles sont relatives à la 

gestion du réseau. 

 

Le barème est le suivant : 
 

 A – Plan du réseau de collecte (0, 10 ou 20 points) 

0  Absence de plan du réseau ou plans couvrant moins de 95 % du linéaire estimé du réseau de collecte hors branchements 

10  Existence d’un plan du réseau couvrant au moins 95 % du linéaire estimé du réseau de collecte hors branchements 

20 Mise à jour du plan au moins annuelle 

Les 20 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points supplémentaires suivants 

 B – Informations sur les éléments constitutifs du réseau de collecte hors branchements (40 pts suppl. maxi) 

+ 10 Informations structurelles complètes sur chaque tronçon (diamètre, matériau, année approximative de pose) 

+ 10 Existence d'une information géographique précisant l'altimétrie des canalisations 

+ 10 Localisation et description de tous les ouvrages annexes (postes de relèvement, déversoirs, ...) 

+ 10 Dénombrement des branchements pour chaque tronçon du réseau (entre deux regards de visite) 

 C – Informations sur les interventions sur le réseau (40 pts suppl. au maximum) 

+ 10 Définition et mise en œuvre d'un plan pluriannuel d'enquête et d'auscultation du réseau (0 pour une réalisation partielle) 

+ 10 Localisation et identification des interventions (curage curatif, désobstruction, réhabilitation, renouvellement) (0 pour une 

réalisation partielle) 

+ 10 Existence d’un plan pluriannuel de réhabilitation et de renouvellement (programme détaillé de travaux assorti d’un  

estimatif chiffré portant au moins sur 3 ans) 

+ 10 Mise en œuvre d’un plan pluriannuel de réhabilitation et de renouvellement  
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D203.0 – Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration 

Cet indicateur descriptif du service permet de quantifier les quantités de pollution extraites des eaux usées par les STEP. 

Il s’agit des boues issues de STEP et qui sont évacuées en vue de leur valorisation ou élimination. Les sous-produits, les 

boues de curage et les matières de vidange qui transitent par la STEP sans être traitées par les files eau ou boue de la STEP 

ne sont pas prises en compte. 

Règles de calcul : 

Les boues prises en compte sont celles qui sont issues de la file boue exclusivement, après traitement des boues. Elles 

comprennent donc une part de réactifs (comme la chaux par exemple). En cas d’incinération sur site, sont pris en compte les 

tonnages de boues avant leur incinération. Les boues proviennent du réseau de collecte mais peuvent comporter une partie 

en provenance d’autres réseaux ou de l’assainissement non collectif lorsque les effluents, les boues de curage ou les 

matières de vidange sont déversées en tête de la STEP. Dans le cas où des boues de différentes origines sont incinérées sur 

site, on veillera à ne prendre en compte que les boues issues du système de traitement de la STEP. 

 

D204.0 – Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 

Indicateur descriptif du service. Représente le prix du service de l’AC TTC pour 120 m3 pour l’année N et l’année N+1. 

Règles de calcul : 

A ne pas confondre avec le prix HT ! Par convention (pour éviter tout double compte, la redevance pour modernisation des 

réseaux de collecte est prise en compte au titre du service en charge de la collecte des EU ; la redevance de VNF est prise en 

compte au titre du service qui paye cette redevance. 

Le prix est celui qui est présenté sur la facture type correspondant à une consommation annuelle de 120 m3 (réf définie par 

l’INSEE). Il intègre tous les éléments de partie fixe annuelle (sur 12 mois) qu’un abonné paierait s’il s’abonnait le 1er janvier 

(prix de l’abonnement en vigueur le 1er janvier rapporté à 12 mois) quelle que soit leur dénomination (abonnement, 

entretien branchement…). Pour la partie proportionnelle, attention à bien prendre en compte les éventuelles tranches 

tarifaires. Il s’agit du prix que paierait un abonné s’il consommait les 120 m3 le 1er janvier (ne sont donc pas prises en 

compte les révisions tarifaires, les tarifs saisonniers, les modifications qui interviennent en cours d’année). 

 

P 206.3 Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon les filières conformes à la 

réglementation 

Cet indicateur mesure le niveau de maîtrise de l’opérateur dans l’évacuation des boues issues du traitement des eaux usées 

et unitaires. 

C’est le pourcentage des boues évacuées par les STEP selon une filière conforme à la réglementation. Les sous-produits et 

les boues de curage ne sont pas pris en compte dans cet indicateur. Une filière est dite conforme si elle remplit les deux 

conditions suivantes : le transport des boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur, la filière de 

traitement est autorisée ou déclarée selon son type et sa taille. 

Règles de calcul : 

Tonnes de Matières Sèches totales admises par une filière conforme X 100 

  TMS totales des boues évacuées 

 

P 251.1 Taux de débordement des effluents dans les locaux des usagers 

Cet indicateur mesure un nombre d’évènements ayant un impact direct sur les habitants, de par l’impossibilité de continuer 

à rejeter les effluents au réseau public et les atteintes portées à l’environnement (nuisances, pollution). Il a pour objet de 

quantifier les dysfonctionnements du service dont les habitants ne sont pas responsables à titre individuel. 

Cet indicateur est estimé à partir du nombre de demandes d’indemnisation présentées par des tiers, usagers ou non du 

service ayant subi des dommages dans leurs locaux résultant de débordements d’effluents causés par un 

dysfonctionnement du service public. Ce nombre de demandes d’indemnisations est divisé par le nombre d’habitants 

desservis. En cas de réseaux séparatifs, seuls les débordements sur le réseau EU sont à prendre en compte pour le calcul de 

l’indicateur. 

Règles de calcul :  

Nombre de demandes d’indemnisation déposées en vue d’un dédommagement X 1000 

   Nombre d’habitants desservis 

 

 

 

 

P 252.2 - Points noirs du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage par 100 km de 

réseau 
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L’indicateur donne un éclairage sur l’état et le bon fonctionnement du réseau de collecte des eaux usées à travers le 

nombre de points sensibles nécessitant des interventions d’entretien spécifiques ou anormalement fréquentes. 

On appelle point noir tout point structurellement sensible du réseau nécessitant au moins deux interventions par an 

(préventive ou curative), quelle que soit sa nature (contre-pente, racines, déversement anormal par temps sec, odeurs, 

mauvais écoulement, etc.) et le type d’intervention requis (curage, lavage, mise en sécurité...). Les interventions sur la 

partie publique des branchements ainsi que les interventions dans les parties privatives des usagers dues à un défaut situé 

sur le réseau public (et seulement dans ce cas-là) sont à prendre en compte. 

Règles de calcul : 

  Nombre de points noirs         X 100  

Longueur de réseau de collecte des EU (hors branchements) 

 

 

P 254.3 - Conformité des performances des équipements d'épuration au regard des prescriptions de l’acte 

individuel pris en application de la police de l’eau 

(uniquement si au moins une STEP d'une capacité > 2000 EH) 

Cet indicateur a pour but de s’assurer de l’efficacité du traitement des EU. 

C’est le pourcentage de bilans réalisés sur 24 heures dans le cadre de l'auto-surveillance qui sont conformes soit à l'arrêté 

préfectoral, soit au manuel d'auto-surveillance établis avec la Police de l'Eau (en cas d'absence d'arrêté préfectoral et de 

manuel d'auto-surveillance, l'indicateur n'est pas évalué). 

Les bilans jugés utilisables pour évaluer la conformité des rejets mais montrant que l'effluent arrivant à la station est en-

dehors des limites de capacité de traitement de celle-ci (que ce soit en charge hydraulique ou en pollution) sont à exclure. 

Régles de calcul : 

Nombre de bilans conformes   X 100 

  Nombre de bilans réalisés 

Un indice de conformité global pour le service est ensuite obtenu en pondérant par les charges annuelles en DBO5 arrivant 

sur le périmètre du système de traitement de chaque station d'épuration. 

 

 

P 257.0 - Taux d'impayés sur les factures d’assainissement de l'année précédente 

Cet indicateur doit permettre de mesurer l’efficacité du recouvrement, dans le respect de l’égalité de traitement. 

Il s’agit du taux d’impayés au 31/12 de l’année N sur les factures émises au titre de l’année N-1. 

Ne sont ici considérées que les seules factures portant sur l'assainissement collectif proprement dit. Sont donc exclues les 

factures de réalisation de branchements et de travaux divers, ainsi que les éventuels avoirs distribués (par exemple suite à 

une erreur de facturation ou à une fuite). 

Toute facture impayée au 31/12/N est comptabilisée, quel que soit le motif du non-paiement. 

Règles de calcul : 

Montant des impayés au 31/12/N des factures EU émises au titre de l’année N-1 X 100 

 Montant total TTC des factures émises au titre de l’année N-1 

 

P 258.1 - Taux de réclamations 

Cet indicateur permet de traduire de manière synthétique le niveau d’insatisfaction des abonnés au service de 

l’assainissement collectif. 

Il reprend les réclamations écrites de toute nature relatives au service de l’AC, à l’exception de celles qui sont relatives au 

niveau de prix. Elles comprennent notamment les réclamations réglementaires, y compris celles qui sont liées au règlement 

de service. 

Le nombre de réclamations est rapporté au nombre d’abonnés divisé par 1 000. 

Régles de calcul : 

Nombre de réclamations laissant une trace écrite x 1000  

 Nombre total d'abonnés du service 
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2) Les indicateurs calculés par la collectivité : 

 

P 201.1 - Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées 

Cet indicateur permet d’apprécier l’état d’équipement de la population et de suivre l’avancement des politiques de 

raccordement pour les abonnés relevant du service d’AC. 

C’est le quotient du nombre d’abonnés desservis par le service d’AC sur le nombre potentiel d’abonnés de la zone relevant 

de ce service. 

Règle de calcul : 

  Nombre d’abonnés desservis  X 100 

Nombre d’abonnés potentiels de la zone relevant de l’AC 

 

P203 : Conformités aux prescriptions définies en application du décret n° 94-469 du 3 juin 1994 modifié : 

indicateur non encore fourni par la police de l’eau. 

P 203.3 - Conformité de la collecte des effluents 

P 204.3 - Conformité des équipements d'épuration 

P 205.3 - Conformité de la performance des ouvrages d'épuration 

 

P207.0 - Montant des abandons de créances ou des versements à un fond de solidarité 

Cet indicateur permet de mesurer l’impact du financement des personnes en difficultés. 

C’est le montant des abandons de créance annuels et les montants versés à un fond de solidarité divisé par le volume 

facturé. 

Règles de calcul : 

Montant en € des abandons de créances + montants en € des versements à un fonds de solidarité 

     Volume facturé 

 

P 253.2 Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte 

Cet indicateur permet de compléter l’information sur la qualité de la gestion patrimoniale du service donné par l’indice de 

connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées. 

C’est le quotient du linéaire moyen du réseau de collecte hors branchements renouvelé sur les 5 dernières années par la 

longueur du réseau de collecte hors branchements. 

Cet indicateur concerne le seul réseau de collecte, et en aucun cas le réseau d’eau pluviale. 

Règles de calcul : 

  Ln + Ln-1 + Ln-2 + Ln-3 + Ln-4  / 5  X 100  

longueur du réseau de collecte hors branchement au 31/12/N) 

Le linéaire considéré comme linéaire renouvelé pour le calcul de l’indicateur est égal au linéaire renouvelé, auquel il convient 

d’ajouter les linéaires remplacés à l’occasion de renforcement, ainsi que les réhabilitations, si ces opérations sont reconnues 

avoir pour effet d’en prolonger la durée de vie d’une durée équivalente à celle de la pose d’un réseau neuf. 

Les interventions ponctuelles effectuées pour mettre fin à un incident localisé en un seul point du réseau ne sont pas 

comptabilisées, même si un élément de canalisation a été remplacé. 

 

 

P 255.3 - Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux usées 

L’indicateur mesure le niveau d’investissement du service dans la connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux 

d’assainissement, en temps sec et en temps de pluie (hors pluies exceptionnelles). 

C’est un indice de 0 à 120 attribué selon l’état de la connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux 

d’assainissement en relation avec l’application de l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement 

des eaux usées des agglomérations d’assainissement. 

Règles de calcul : 

 

Oui A – Eléments communs à tous les types de réseaux (au moins 80 points pour passer à B et C) 

20  Identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejets potentiels aux milieux récepteurs (réseaux de 

collecte des EU non raccordés, déversoirs d’orage, trop pleins de postes de refoulement…) 

10  Evaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en amont de chaque point potentiel de rejet 

(population raccordée et charges polluantes des établissements industriels raccordés) 

20 Réalisation d’enquêtes de terrain pour reconnaître les points de déversements et mise en œuvre de témoins de rejet au 

milieu pour identifier le moment et l’importance du déversement 
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30 Réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de rejet, suivant les prescriptions définies par l’arrêté du 22 

juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement 

10 Réalisation d’un rapport présentant les dispositions prises pour la surveillance des systèmes de collecte et des STEP des 

agglomérations d’assainissement et les résultats en application de l’arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport 

et au traitement des EU des agglos d’assainissement. 

10 Connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluations de l’impact des rejets sur le milieu récepteur 

80 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points supplémentaires suivants : 

 B – Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs 

+ 10 Evaluation de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur, les émissaires concernés devant drainer au 

moins 70% du territoire desservi en amont, les paramètres observés étant a minima la pollution organique (DCO) et l’azote 

organique total. 

 C – Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes : 

+ 10 Mise en place d’un suivi de la pluviométrie caractéristique du système d’assainissement et des rejets des principaux 

déversoirs d’orage. 

 

P 256.2 - Durée d'extinction de la dette de la collectivité 

Cet indice permet d’apprécier les marges de manœuvre de la collectivité en matière de financement des investissements et 

d’endettement. 

C’est la durée théorique nécessaire pour rembourser la dette du service d’assainissement collectif si la collectivité affecte à 

ce remboursement la totalité de l’autofinancement dégagé par le service ou épargne brute annuelle (recettes réelles – 

dépenses réelles, calculée selon les modalités prescrites par l'instruction comptable M49). L’encours total de la dette est le 

montant du capital restant dû au titre des emprunts contractés, calculé au 31/12/N. 

Règles de calcul : 

Encours total de la dette contractée par la collectivité pour financer le service d’AC calculée au 31/12/N 

Epargne brute annuelle 

 

 

 

Service public de l'assainissement non collectif (ANC) 

 

 

D301.0 – Evaluation du nombre d’habitants desservis par le SPANC 

Cet indicateur descriptif du service permet d’apprécier sa taille et de mettre en perspective les résultats mesurés avec les 

indicateurs de performance. 

Règles de calcul : 

- dans le cas où l’ANC couvre la totalité du territoire de la collectivité, on additionne les populations des communes ; 

- si l’ANC ne couvre pas la totalité du territoire de la collectivité, on soustrait de la population permanente et 

saisonnière la population située en zone d’AC. 

 

 

P 301.3 - Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif 

Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des pollutions domestiques. 

Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l'ensemble des installations d'assainissement non collectif sur le 

périmètre du service, en établissant un ratio entre : 

− d'une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise en conformité connue 

et validée par le service depuis la création du service jusqu'au 31/12/n, 

− d'autre part le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service jusqu'au 31/12/n. 

Attention : cet indice ne doit être calculé que si l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif est au moins 

égal à 100. 

Pour l'année n, le taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif est : 

Nombre d'installations contrôlées conformes ou mises en conformité         X 100 

  Nombre total d'installations contrôlées 
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D302.0 - Indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif 

 

Il s'agit d'un indicateur descriptif, qui permet d'apprécier l'étendue des prestations assurées par le service. Il se calcule en 

faisant la somme des points indiqués dans 2 tableaux A et B, le tableau B n'étant pris en compte que si le total obtenu pour 

le tableau A est égal à 100. 

Ces tableaux figurent dans le rapport. 

 

 

Oui A – Eléments obligatoires pour l’évaluation de la mise en œuvre du SPANC (100 points pour passer à B) 

20  Délimitation des zones d’ANC par une délibération 

20  Application d’un règlement du SPANC approuvé par délibération 

30 Mise en œuvre de la vérification de conception et d’exécution des installations réalisées ou réhabilitées depuis moins de 

huit ans 

30 Mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionnement et d’entretien des autres installations 

100 points ci-dessus doivent être obtenus avant que le service puisse bénéficier des points supplémentaires suivants : 

 B – Eléments facultatifs du SPANC 

10 Existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire l’entretien des installations 

20 Existence d’un service capable d’assurer à la demande du propriétaire les travaux de réalisation et de réhabilitation des 

installations 

10 Existence d’un service capable d’assurer le traitement des matières de vidange 
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Annexe 10 Fiches de fonctionnement des STEP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


